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 Introduction 

 Le rôle de l’explication des choix dans le rapport 

de présentation du SCoT 

Le Code de l’urbanisme, dans sa version actuelle, héritière : 

• de la Loi Solidarité ́et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000, 

• de la Loi portant engagement national pour l’environnement (ENE) du 12 juillet 2010, dite « 

Grenelle II », 

• de la Loi pour l’Accès à un Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014, 

• de la Loi relative à la transition énergétique et pour la croissance verte du 17 août 2015, 

• de la Loi de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne 

du 28 décembre 2016, 

• de la Loi portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) du 23 

novembre 2018, 

 

définit le contenu du rapport de présentation du SCoT, la forme de cette définition ayant été ́finalisée 

dans le cadre de l’Ordonnance n°2015-1774 du 23 septembre 2015 et modifiée par la Loi n°2016-1888 

du 28 décembre 2016. 

Article L. 141-3  du code de l’urbanisme :  

« Le RAPPORT DE PRESENTATION EXPLIQUE LES CHOIX RETENUS pour établir le projet d'aménagement et de 

développement durables et le document d'orientation et d'objectifs en s'appuyant sur un diagnostic établi au 

regard des prévisions économiques et démographiques, notamment au regard du vieillissement de la population 

et des besoins répertoriés en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace, 

d'environnement, notamment en matière de biodiversité, d'agriculture, de préservation du potentiel 

agronomique, d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de services. 

En zone de montagne, ce diagnostic est établi également au regard des besoins en matière de réhabilitation de 

l'immobilier de loisir et d'unités touristiques nouvelles structurantes. Il prend en compte la localisation des 

structures et équipements touristiques existants, les besoins globaux en matière d'immobilier de loisir, la maîtrise 

des flux de personnes, les objectifs de consommation économe de l'espace et de préservation de l'environnement, 

des paysages et du patrimoine architectural ainsi que les objectifs de protection contre les risques naturels. » 

 

Le présent document répond aux conditions posées par la loi, en justifiant le projet du territoire 

contenu dans le SCoT vis-à-vis des enjeux du diagnostic. Il explique ainsi les principaux choix ayant 

conduit à établir le PADD et le DOO du SCoT Est Cantal. 

Il est précisé par ailleurs que le SCoT fait l’objet d’une évaluation environnementale conformément 

aux dispositions R141-2 du Code de l’Urbanisme, et comme précisé dans la pièce suivante 1.5 du 

Rapport de présentation du SCoT. 
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 La méthodologie de l’explication des choix 

La méthodologie de l’explication des choix repose sur une double analyse : 

• 1. Les raisons pour lesquelles tel ou tel choix a été́ réalisé́. Cette analyse des motivations fait 

partie du processus évaluatif du SCoT, et notamment de son évaluation environnementale 

dont le contenu est précisé ́par l’article L. 104-4 du Code de l’urbanisme 

• 2. La cohérence des choix réalisés, et notamment la cohérence entre les différentes pièces du 

« dossier de SCoT », c’est-à- dire la cohérence globale du processus d’élaboration et de ses 

différentes phases 

 

L’élaboration du projet de SCOT a été conduite avec le concours du Comité de Pilotage, en associant 

les personnes publiques associées aux principales étapes du processus et notamment la définition des 

enjeux du territoire, la définition des orientations du PADD et des principes du DOO.  

Ce processus a été conduit également en associant le public dans le cadre des modalités de 

concertation définies par délibérations du Comité Syndical du SYTEC. 

La construction du SCoT prend appui sur la réflexion plus large menée sur le territoire menée dans le 

cadre d’élaboration d’un Projet Territorial de Développement Durable. 
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 Rappel des objectifs du SCoT définis par le 

Comité Syndicat du SYTEC 

RAPPEL DES OBJECTIFS DU SCOT, DEFINIS PAR LE COMITE SYNDICAL DU SYTEC DANS LA DELIBERATION N°2016-

32 DU 3 JUIN 2016 ET DANS LA DELIBERATION N°2017-69 DU 2 OCTOBRE 2017  

Au-delà de l’intégration des exigences législatives, l’élaboration du SCoT Est Cantal doit permettre de 

définir un projet de territoire cohérent avec les objectifs suivants, qui sont traduits, précisés, complétés 

et organisés dans le cadre de la stratégie du Projet d’Aménagement et de Développement Durables et 

du Document d’Orientation et d’Objectifs. 

• doter le territoire d’un outil concerté, assurant la planification et la mise en œuvre d’un projet 

de territoire respectueux de son identité prenant notamment en compte ses caractéristiques 

rurales et de montagne ;  

• garantir un équilibre entre le développement urbain et la préservation des espaces et des 

ressources naturelles, dans le respect des objectifs du développement durable et de la 

cohésion sociale et territoriale ; 

• favoriser le dynamisme et l’attractivité du territoire, garantir un développement équilibré et 

solidaire et conforter un maillage territorial en offres de services et d’équipements à la 

population en s’appuyant sur sa structuration autour du pôle urbain de l’agglomération de 

Saint-Flour, des deux pôles secondaires de Murat et de Massiac et du réseau d’une dizaine de 

bourgs-centres, qui contribuent à la dynamisation du territoire ; 

• anticiper et articuler l’offre économique et commerciale en fonction de l’organisation 

territoriale ; 

• intégrer les enjeux de déplacements dans un souci de cohérence entre les politiques 

publiques locales, les infrastructures et une offre de mobilités adaptées à un territoire de 

montagne ; 

• L’une des caractéristiques de l’Est Cantal, qui lui procure un atout d’attractivité est 

l’excellence environnementale (par ses paysages, la richesse de biodiversité, la nature omni 

présente et accessible, intimement liée aux activités agricoles et touristiques…). Aussi c’est 

un des enjeux primordiaux pour ce territoire que de préserver et valoriser ses ressources 

naturelles et patrimoniales notamment en vue de développer l’économie locale, l’activité 

touristique et de renforcer l’attractivité du cadre de vie, notamment : 

- par une politique de préservation et de valorisation de la biodiversité ; 
- par une politique d’aménagement permettant d’accompagner la stratégie de 

transition énergétique du territoire ; 
- par la meilleure intégration possible du développement au cadre naturel, qu’il s’agisse 

de développement urbain, de création d’équipements ou d’aménagements 
touristiques ou tout autre activité. 

• mettre en œuvre une politique d’attractivité territoriale (résidentielle et économique) qui 

s’appuie sur les richesses du territoire, notamment l’agriculture, les savoir-faire, le tourisme, 

le patrimoine, l’environnement et le cadre de vie ; 

• définir une ambition démographique et économique pour le territoire avec : 
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- une politique de l’habitat et d’équipements adaptés qui favorisera le maintien à 
domicile et une meilleure accessibilité aux services de santé ; 

- une politique d’attractivité afin de maintenir le tissu d’emplois existants, de le 
développer et d’accueillir de nouveaux actifs ; 

- une politique agricole favorisant notamment le maintien de la population dans les 
communes rurales et s’appuyant sur la valorisation des ressources locales créatrices 
de produits de qualité et de valeur ajoutée ; 

• assurer un équilibre entre la consommation foncière des espaces agricoles et forestiers, pour 

répondre aux besoins de développement, et la prise en considération du potentiel 

environnemental, agronomique et productif de ces terres pour maintenir l’activité agricole 

 

 Constats et enjeux issus du diagnostic : 

une base essentielle pour définir le PADD 

Le diagnostic du SCoT, à partir des analyses thématiques soulève plusieurs constats, dont la mise en 

perspective globale met en lumière UN CERTAIN NOMBRE D’ENJEUX QUI ORIENTENT LES CHOIX DU SCOT, à savoir 

notamment : 

• Le socle commun aux opportunités de développement du territoire réside dans ses atouts 

importants pour soutenir une attractivité résidentielle, touristique et économique, à savoir 

une qualité de vie, un cadre paysager et naturel envié, un patrimoine bâti avec de nombreuses 

disponibilités et des capacités d’accueil. 

• La préservation de l’agriculture de montagne, de la tradition laitière et fromagère mais aussi 

des cultures moins présentes mais porteuses d’opportunités (lentilles…). Enjeu primordial 

tant l’agriculture soutient l’identité et les paysages de l’Est Cantal, peu soumise ici aux 

pressions urbaines, les perspectives d’évolutions sont davantage liées à la démographie, et à 

la difficulté de transmission/reprise des exploitations. L’enjeu est de maintenir une agriculture 

à taille humaine, c’est-à-dire qui outre les terres agricoles mette un frein à la chute du nombre 

d’exploitations. 

• L’évolution démographique, en amélioration par rapport aux très longues périodes de fort 

recul du nombre d’habitants et cette amélioration repose sur l’attractivité du territoire. A 

défaut de retrouver une nouvelle dynamique démographique, ce territoire de faible densité, 

risque d’être confronté à d’importantes difficultés pour assurer un accès équitable aux 

équipements et disposer des ressources humaines suffisantes pour renouveler les entreprises 

agricoles et artisanales.  

• Pour faire de cette attractivité une dynamique de croissance, le territoire devra diversifier son 

offre de logement pour attirer des profils de populations variés, notamment des familles, et 

diversifier également les activités présentes pour maintenir les jeunes adultes par la 

possibilité d’emplois notamment qualifiés. 

• L’enjeu du renouvellement de l’habitat au sein du patrimoine bâti ancien. Le potentiel est 

important (13% de vacance) ; la mobilisation des bâtis vacants apparaît comme une véritable 

opportunité pour l’accueil de nouveaux ménages et dans un même temps de redynamisation 

des bourgs et villages et de valorisation du patrimoine, tout en concourant aux objectifs de 
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limitation de la consommation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers. Les perspectives 

sans politiques publiques d’appui au renouvellement urbain pourraient être une dégradation 

de la qualité urbaine avec de plus en plus de « volets clos », voire une augmentation de la part 

de logements indignes déjà préoccupante (cf PIECE 1.3 chapitre 6 Habitat). 

• L’enjeu de l’accès aux équipements. L’Est Cantal dispose d’une armature urbaine favorisant 

la proximité et l’accès aux services et équipements qu’il conviendra de conforter à l’avenir 

pour réduire les déplacements contraints, offrir les conditions du « bien vieillir » à la 

campagne et poursuivre l’attractivité du territoire en prenant notamment appui sur les outils 

numériques pour renouveler et adapter l’offre de services pour les populations permanentes 

et touristiques. 

• L’enjeu de l’excellence environnementale et paysagère. L’Est Cantal est riche de ses 

ressources naturelles et culturelles (paysages, nature, biodiversité), sur lesquelles les acteurs 

économiques et politiques développent des stratégies de labellisation visant à affirmer la 

différenciation de l’Est Cantal comme une destination touristique d’excellence et comme un 

territoire porteur de savoirs faire, et de productions de qualité.  

• Un certain enclavement, malgré l’atout de l’autoroute A75 qui assure une bonne desserte du 

territoire, ce qui oriente une stratégie de développement endogène misant sur la valorisation 

des ressources incontestables de l’Est Cantal offrant une qualité de vie reconnue. 

• Une inscription du territoire au sein de la grande région Auvergne-Rhône Alpes qui interpelle 

quant à l’équilibre des territoires et les complémentarités à cette échelle : l’Est Cantal met en 

avant les opportunités d’accueil de population, d’activités, d’équipements, tant en termes de 

foncier que d’immobilier disponible. 

• Des dynamiques différenciées à l’échelle des bassins de vie qui appellent à des réponses 

adaptées en termes de programmation des objectifs de développement de l’habitat, 

d’implantation commerciale ou de nouvelles activités économiques. 

Au-delà de ces enjeux locaux, les choix du SCoT prennent également en compte différents ENJEUX 

MACRO-TERRITORIAUX ISSUS DU SRADDET, (cf. PIECE 1.7 « Articulation avec les plans et programmes » à 

savoir :  

• Le renforcement de l’armature territoriale et la cohérence de la production de logements avec 

cette armature 

• La gestion économe de la ressource foncière 

• La densification et l’optimisation du foncier économique existant 

• L’encadrement de l’urbanisme commercial 

• La préservation du foncier agricole 

• La préservation de la ressource en eau  

• La réduction de la vulnérabilité au changement climatique 

• Le renforcement de l’intermodalité 

• La performance énergétique des projets d’aménagements, des bâtiments neufs et la 

rénovation énergétique des bâtiments existants 

• La neutralité carbone et le développement des réseaux énergétiques 
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• Le développement des énergies renouvelables (dont le développement maîtrisé de l’énergie 

éolienne) et la production d’énergie renouvelable dans les ZAE 

• La diminution des émissions de GES et de polluants dans l’atmosphère 

• La protection et restauration de la biodiversité (préservation des réservoirs et des continuités) 

• La prévention et gestion des déchets 

 

Les tableaux suivants résument les analyses thématiques dont découlent les besoins identifiés pour 

établir le projet de SCoT. 

 Démographie 

FORCES FAIBLESSES 

• Un solde migratoire positif (+119 entrées nettes / an 
en moyenne entre 2009 et 2014) 

• Une attractivité réelle vis-à-vis des jeunes actifs et 
des couples avec enfants, mais aussi des plus 60 ans 

• Espérance de vie plus importante que la moyenne 
nationale, en partie liée à la qualité de vie sur le 
territoire 

• Un solde naturel négatif (Nombre de naissances < 
Nombre de décès) 

• Un vieillissement plus marqué qu’à l’échelle 
départementale ou régionale (Avec toutefois des 
disparités importantes d’une commune à l’autre) 

• Une population en décroissance (bien que la courbe 
s’infléchisse depuis 1999 et plus particulièrement 
2009) 

• Un nombre de plus en plus important de ménages 
« vulnérables » : une seule personne (souvent âgée). 

OPPORTUNITES MENACES 

• Développement de nouvelles activités économiques 
(Silver économie) 

• Développer l’attractivité du territoire vis-à-vis des 
jeunes actifs et améliorer la capacité du territoire à 
« maintenir » cette population sur le territoire en lui 
proposant une offre de biens et de services adaptés 
: logement, emplois, transport, loisirs, culture… 

• Vieillissement de la population   Nécessaire 
adaptation de l’offre de soin, de biens et de service à 
la population  

• Baisse de la population particulièrement chez les 
jeunes (ou au mieux maintien)  Risque de perte de 
dynamisme économique, accroissement des inégalités 
territoriales (communes désertées / communes 
attractives), fermeture de certains équipements…  
risque de cercle 

 Economie et emplois 

FORCES FAIBLESSES 

• Filières économiques de qualité : Fleurus, 
production agricoles et agro-alimentaire sous signes 
officiels de qualité… 

• Présence, sur le territoire, d’outils favorisant 
l’innovation et la création d’activité à forte valeur 
ajoutée : Télécentre, Fablab, ZA, Laiteries, Fibre 
optique, « incubateur » lycée agricole (Valorisation 
cosmétique) 

• Nombre d’emplois au territoire sur le bassin 
d’emplois de Saint- Flour relativement stable, et 
explique, en partie, un taux de chômage 
relativement bas par rapport à la moyenne nationale 

• La part des actifs du territoire parmi les 15-64 ans 
(75%) est plus importante qu’à l’échelle nationale  

• Un décalage entre offre et demande d’emploi 

• Diminution du nombre d’établissements et d’emplois 
(2008-2014), malgré un taux de création 
d’établissements supérieur à la moyenne régionale 
entre 2010 et 2013. 
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• Une économie présentielle, moins impactée par les 
crises macro-économiques 

OPPORTUNITES MENACES 

• Arrivée de nouveaux habitants (jeunes actifs)  
Création de nouvelles activités, souvent non 
salariées : agriculture, services, artisanat… 

• Vieillissement et baisse de la part des actifs dans le 
total de la population  

• Départ des jeunes (y compris, nouveaux arrivés qui 
repartent) 

 Cohésion sociale 

FORCES FAIBLESSES 

• La présence de nombreux interlocuteurs sur le 
territoire « côté St Flour » (CCAS, CSM, OMJS), mais 
pas sur le territoire de l’ancienne CC Haute-Terre 

• Un réseau associatif important et dynamique (1200 
associations) 

• Les fusions d’EPCI peuvent constituer une force pour 
harmoniser la territorialisation de l’action sociale 

• Une population vieillissante et en décroissance avec de 
fortes inégalités territoriales  Risque d’isolement et 
de « fragilité »  

• Un nombre de plus en plus important de ménages 
« vulnérables » : une seule personne (souvent âgée) et 
familles monoparentales  

• Maillage en équipement difficile à maintenir (services 
à la personne, guichet dédié…) 

OPPORTUNITES MENACES 

• Développement d’actions sociales 
intergénérationnelle  

• Développement de l’aide à la personne, du maintien 
à domicile 

• Renforcer l’implication des citoyens dans la prise de 
décision 

• Augmentation des inégalités, liées aux disparités 
géographiques en matière d’accès aux services 

• Augmentation des inégalités et augmentation du 
nombre de ménages précaires, liées à la perte 
d’emplois et d’établissements sur le territoire et des 
départs en retraite… 

 Equipements et services  

FORCES FAIBLESSES 

• Un territoire bien pourvu en équipements : 4,73 
équipements pour cent habitants, contre 4,24 pour 
le Cantal et 3,44 pour la moyenne nationale 

• Relative bonne répartition des équipements de 
proximité (écoles, santé, commerces…, mais 
polarisation des équipements intermédiaires et 
supérieurs autour de St Flour, Murat et Massiac.  

• Un service public qui a déjà entamé sa mutation, par 
exemple à Neuvéglise : les permanences CPAM / CAF 
se font par Skype, un conciliateur de justice, la 
Mission Locale et l’ASED se regroupent dans une 
Maison des Services. 

• Des infrastructures de santé de qualité 

• Quelques zones « défavorisées » en matière d’accès 
aux services (Ex : Cézallier au nord, zones 
montagneuses). NB : Il s’agit principalement de 
communes où l’âge moyen est plus élevé que la 
moyenne. 

OPPORTUNITES MENACES 

• Recours aux outils numériques (Santé, Service 
Public) 

• Itinérance de certains services 

• Mutualisation / Guichet unique pour maintenir le 
taux d’équipement 

• Baisse de population  Difficulté de maintenir 
certains équipements 

• Vieillissement  Difficultés d’accès et mutation des 
besoins 

• Baisse de l’offre de soins de santé  départ des 
médecins en retraite / Non remplacement, 
déplacement vers Aurillac de certains services et 
équipements de l’hôpital de Saint-Flour 
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 Mobilités 

FORCES FAIBLESSES 

• Plusieurs axes de circulation structurants desservent 
le territoire (A75, …) 

• Un usage massif de la voiture individuelle (culture à 
faire évoluer) 

• Une population vieillissante (mobilités douces plus 
difficiles) 

OPPORTUNITES MENACES 

• Recours aux financements TEPCV pour développer 
une offre de transport plus « durable » (Ex : VAE, 
TAD…) 

• Des actions à mettre en place pour capter les flux de 
l’A75  

• Un taux d’équipement supérieur à la moyenne  
Opportunité de développement de nouveaux usages 
(location entre particuliers, co-voiturage…) 

•  

• Enclavement des communes les plus isolées 

• Des difficultés croissantes compte-tenu du 
vieillissement de la population  

• Risques liés à l’augmentation du coût des carburants 

• Concurrence entre les initiatives locales, notamment 
en matière de co-voiturage 

 Communication et desserte numérique 

FORCES FAIBLESSES 

• Couverture satisfaisante dans les principales 
communes du territoire 

• Un rattrapage nécessaire des petites communes du 
territoire, pour le filaire, et pour l’ensemble du 
territoire en matière de 3G et 4G 

OPPORTUNITES MENACES 

• Améliorer la couverture pour développer les 
initiatives innovantes (Type Télécentre 

• Manque d’attractivité des actifs / Baisse des 
opportunités en matière de création d’activité, 
d’accès aux services… des habitants du territoire 

 

 Habitat 

FORCES FAIBLESSES 

• Un bâti de qualité, possédant une identité 
architecturale marquée 

• De nombreuses résidences secondaires 
maintiennent une vie saisonnière dans de 
nombreux villages 

• Seulement 60% du parc immobilier sont des 
résidences principales 

• Un taux de vacance important (13% en moyenne) et 
supérieur à 14% dans les pôles urbains 

• une part significative des logements vacants vétustes 
voire insalubres 

• La difficulté à mobiliser  

OPPORTUNITES MENACES 

• La réduction de la vacance par la réhabilitation 
d’une partie des logements actuellement vacants 

• La construction de nouveaux logements répondant 
à la demande des ménages dans l’objectif d’une 
croissance démographique 

• L’adaptation des logements pour mieux répondre 
aux besoins des habitants, notamment des 
personnes âgées 

• L’amélioration énergétique de l’habitat 
 

• L’augmentation de la vacance qui entrainerait une 
perte de qualité des ensembles urbains 
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 Tourisme 

FORCES FAIBLESSES 

• Le tourisme est un moteur de l’économie de l’Est 
Cantal 

• L’Est Cantal bénéficie d’une image positive qui 
découle de la cohérence entre les activités 
touristiques et la qualité des paysages et du cadre de 
vie 

• Une offre importante et diversifiée de sports et 
activités de pleine nature en toutes saisons : ski, 
nautisme, randonnées, canyoning, voile … 

• Des démarches collectives de stratégie et de 
planification touristique : destination « Massif 
cantalien », « Espace Aubrac », Station de ski Lioran-
Prat-de-Bouc, Plan thermal régional à Chaudes-
Aigues, projet de classement Grand Site de France 
Garabit-Truyère… 

• Certaines résidences de tourisme sont abandonnées 
(secteur vallée de la Truyère) 

• La part des emplois liés au tourisme (hébergement 
restauration) reste modeste, de l’ordre de 300 
emplois 

OPPORTUNITES MENACES 

• La modernisation des hébergements touristiques 
voire le développement de l’offre d’hébergement  

• La qualité architecturale, paysagère et 
environnementale des aménagements et 
équipements touristiques futurs 

• L’augmentation de la vacance qui entrainerait une 
perte de qualité des ensembles urbains 

 

 Agriculture et forêt 

FORCES FAIBLESSES 

• L’importance de l’agriculture comme moteur de 
l’économie locale et vecteur fondamental de 
l’identité de l’Est Cantal, avec 2 725 emplois (INSEE 
2016) et 750 exploitants dans les filières amont et 
aval 

• Une SAU qui s’étend sur 68% du territoire (plus de 
155 000 ha dont environ 43 000 ha d’estives) 

• Le territoire est entièrement couvert par des signes 
officiels de qualité (6 AOP) 

• De nombreux outils industriels ou coopératifs de 
transformation lait et viande 

• 4 chartes forestières et 6 schémas de desserte 
forestière ; 1 plan d’approvisionnement territorial 

• 14 chaufferies bois 

• Le territoire a vu le nombre d’exploitations divisé par 
2 en 30 ans 

• Une sous exploitation de la ressource bois : 50% du 
bois utilisé dans le Cantal provient de l’extérieur du 
département 

• Une gestion forestière confrontée à des contraintes : 
fortes pentes, manque de desserte, dégradation des 
jeunes arbres par le gibier, etc. 

OPPORTUNITES MENACES 

• Le maintien d’exploitations à taille humaine sur le 
territoire 

• Le renouvellement des exploitations par la 
transmission/ reprise par de nouveaux agriculteurs 

• La pérennisation des outils de transformation agro-
alimentaires 

• La diversification des activités et revenus (agro-
tourisme, vente directe…) 

• Le développement des pratiques agro-écologiques 

• Le développement des circuits courts 

• L’intégration paysagère des bâtis agricoles 

• Le lycée professionnel de Murat pour les formations 
aux métiers du bois 

• L’augmentation des espaces en friches agricoles qui 
couvrent déjà des surfaces importantes sur des 
terrains d’altitude ou peu mécanisables 
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 Paysages, Patrimoine 

FORCES FAIBLESSES 

• Des paysages naturels exceptionnels  

• Un patrimoine historique remarquable (29 monuments 
historiques, 124 monuments inscrits) et un petit 
patrimoine riche, lié aux activités traditionnelles et agro-
pastorales 

• Une identité architecturale marquée 

• Le bâti contemporain présente rarement une 
harmonie avec les éléments architecturaux 
caractéristiques de l’Est Cantal 
 

OPPORTUNITES MENACES 

• La modernisation des hébergements touristiques voire 
le développement de l’offre d’hébergement  

• La qualité architecturale, paysagère et 
environnementale des aménagements et équipements 
touristiques futurs 

• L’impact des projets de production d’énergie 
renouvelable sur les paysages naturels, 
notamment l’éolien en raison de la visibilité à 
distance dans les secteurs de plateaux  

 

 Biodiversité 

FORCES FAIBLESSES 

• Une grande richesse de biodiversité attestée d’une part 
par la présence des zonages d’inventaire ou de 
protection (ZNIEFF, Natura 2000, réserves naturelles) et 
confirmée par l’Atlas de Biodiversité Territoriale (ABT). 

• L’ABT rassemble des éléments très précis de 
connaissance à la maille 1 x 1km qui couvre une grande 
partie du territoire et apporte un état de connaissance 
fin à l’échelle, utile pour les documents d’urbanisme 
locaux et des opérations d’aménagement. 

• L’ABT montre certains secteurs où des données sur 
la présence d’espèces sont manquantes 

OPPORTUNITES MENACES 

• La définition par le SCOT de la Trame Verte et Bleue, outil 
d’aménagement et de protection qui doit permettre de 
pérenniser l’équilibre environnemental du territoire. 

• Le renforcement de la connaissance établie par l’ABT, 
outil évolutif. 

• Avec plus de 12 % des espèces recensées 
considérées comme menacées la biodiversité du 
territoire est vulnérable. 

 

 Ressource en eau 

FORCES FAIBLESSES 

• Un réseau hydrographique très dense qui maille le 
territoire. 

• Une forte densité de zones humides, procurant des 
milieux de grand intérêt pour la biodiversité. 

• La majorité des procédures de protection des captages 
sont terminées (64%). 

• Un SAGE approuvé sur la vallée de l’Alagnon qui 
concerne une grande partie du territoire et un autre 
SAGE, Haut Allier sur quelques communes. 

• Une dispersion des prélèvements qui augmente la 
vulnérabilité aux pollutions. 

• Des captages qui ne disposent pas encore de 
périmètres de protection (36%). 

OPPORTUNITES MENACES 

• La protection des zones humides pour leurs fonctions 
écologiques et paysagères. 

• Des étiages sévères pouvant entrainer des 
contraintes à certains projets et qui induisent un 
enjeu quantitatif vis-à-vis de la ressource en eau. 
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• Le maintien des structures paysagères qui protègent des 
cours d’eau des pollutions diffuses (haies, ripisylves, …). 

• Assurer l’équilibre quantitatif sur l’ensemble du 
territoire par une gestion économe de la ressource. 

• L’interconnexion de certains réseaux pour sécuriser 
l’approvisionnement en eau. 
 

• L’aggravation du risque inondation par les eaux de 
ruissellement. 

• L’aggravation des étiages sous l’effet du 
réchauffement climatique. 

 

 Ressources du sous-sol 

FORCES FAIBLESSES 

• Des ressources minérales qui permettent la présence 
d’une filière économique, avec 15 carrières en 
exploitation.  

• Des enjeux environnementaux omniprésents qui 
contraignent le développement de l’exploitation du 
sous-sol. 

OPPORTUNITES MENACES 

• Un schéma régional des carrières en cours 
d’élaboration. 

• La réhabilitation des anciens sites d’exploitation par 
un retour à l’état naturel, ou par un nouvel usage des 
espaces dégradés pour les équipements de 
production d’énergie renouvelable. 
 

• La destruction de milieux naturels remarquables, 
notamment des zones humides. 

 

 Risques 

FORCES FAIBLESSES 

• Des plans de prévention et des outils de prévention 
des risques : 4 PPRi sur 16 communes ; 1 PPR 
mouvements de terrain à Saint-Flour ; une station de 
surveillance sismique à Saint-Flour ;  

• Présence du SDIS et actions préventives du feu de 
forêt (PDPFCI) 

• Prévention des avalanches : PIDA de la station du 
Lioran 

• Des risques naturels nombreux présents sur le 
territoire : inondation, mouvement de terrain, 
retrait-gonflement des argiles, séisme, feu de forêt, 
radon, avalanche 

• Certains secteurs exposés au risque inondation selon 
la cartographie informative des zones inondables ne 
sont pas encore couverts par un PPRI.  

OPPORTUNITES MENACES 

• La prise en compte de l’aléa inondation en amont des 
opérations d’aménagement ou d’urbanisation en 
s’appuyant y compris sur la connaissance des aléas 
dans les cas où les PPRi ne sont pas instaurés. 
 

• L’aggravation de certains risques en lien avec le 
changement climatique (feu de forêt notamment). 
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 Transition énergétique 

FORCES FAIBLESSES 

• Le territoire est engagé dans une démarche de transition 
énergétique (TEPOS) 

• Le territoire est déjà un producteur important d’énergie 
renouvelable (hydraulique, éolien, photovoltaïque, 
chaleur). 

• Des mobilités qui s’effectuent en très grande 
majorité en voiture individuelle. 

OPPORTUNITES MENACES 

• La maîtrise des consommations d’énergie par la 
rénovation du parc bâti, la performance énergétique des 
nouvelles constructions, le développement de solutions 
alternatives à la voiture individuelle. 

• Poursuivre le développement de la production d’énergie 
renouvelable.  

• L’adaptation du territoire au changement climatique 
(constructions bioclimatiques, formes urbaines, 
végétalisation des espaces publics...) 
 

• La précarité énergétique d’une partie de la 
population vis à vis du coût des déplacements et 
de la dépense énergétique des logements. 

• Un développement insuffisamment encadré des 
installations de production d’énergie renouvelable 
qui porterait atteinte à la qualité des paysages. 
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 Explication des choix retenus pour établir 

le PADD 

 Cadre général 

Article L141-4 du Code de l’Urbanisme 

« Le PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES fixe les objectifs des politiques publiques 

d'urbanisme, du logement, des transports et des déplacements, d'implantation commerciale, d'équipements 

structurants, de développement économique, touristique et culturel, de développement des communications 

électroniques, de qualité paysagère, de protection et de mise en valeur des espaces naturels, agricoles et 

forestiers, de préservation et de mise en valeur des ressources naturelles, de lutte contre l'étalement urbain, de 

préservation et de remise en bon état des continuités écologiques. En matière de déplacements, ces objectifs 

intègrent une approche qualitative prenant en compte les temps de déplacement. 

Lorsque le périmètre d'un schéma de cohérence territoriale recouvre en tout ou partie celui d'un pays ayant fait 

l'objet d'une publication par arrêté préfectoral, le projet d'aménagement et de développement durables du 

schéma de cohérence territoriale prend en compte la charte de développement du pays. » 

Article L101-2 du Code de l’Urbanisme 

Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :  
1° L'équilibre entre : 
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la 
revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ; 
c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 
d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine 
culturel ; 
e) Les besoins en matière de mobilité ; 
2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de 
construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et 
futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 
d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier 
des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, 
d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de 
diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 
individuel de l'automobile ; 
4° La sécurité et la salubrité publiques ; 
5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions 
et des nuisances de toute nature ; 
6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du 
sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, 
la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir 
de sources renouvelables ; 
8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des personnes en 
situation de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales. 
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 Du Projet Territorial de Développement Durable 

(PTDD) au Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) 

 

Le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables du 

SCoT a été élaboré à partir du 

PROJET TERRITORIAL DE 

DEVELOPPEMENT DURABLE, 

construit de mai 2017 à mars 

2018, projet de territoire 

mobilisateur et partagé qui 

témoigne des intentions 

stratégiques du territoire.  

 

LE PADD DU SCOT EST DONC LA 

TRADUCTION SPATIALE DU PTDD. Il 

reprend donc les axes 

stratégiques du PTDD en y 

ajoutant un ensemble 

d’orientations en termes 

d’aménagement et d’urbanisme. 

A l’inverse, certaines 

orientations du PTDD, n’ayant 

pas de finalité en termes de 

planification (actions de 

sensibilisation / communication 

/ formation…) n’ont pas été 

traduites dans le PADD.  
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  « Construire l’avenir ensemble » 

Les orientations du PADD du SCoT reposent sur des 

fondements définis dans le PTDD, qui porte une vision 

commune des élus du territoire, pour « construire 

l’avenir ensemble », énoncé comme suit :  

Profondément attachés à notre territoire rural de moyenne 

montagne, nous avons la conviction que le déclin 

démographique n’est pas une fatalité au moment où notre 

société va connaitre une mutation profonde, liée aux 

nouvelles attentes de qualité de vie quotidienne d’une part, 

de plus en plus importante, de la population. 

Notre agriculture, nos savoir-faire nombreux, la richesse 

exceptionnelle de nos paysages, de notre patrimoine et de 

notre biodiversité sont non seulement reconnus mais aussi 

souvent enviés. 

Mais, il faut avouer que ces atouts ne sont pas toujours 

évidents à observer pour tous ceux qui ont la chance de les 

vivre au quotidien. Pourtant c’est une force considérable 

que nous nous devons de valoriser, et c’est le sens de la 

démarche collective que nous avons décidé d’entreprendre 

ensemble aux côtés des acteurs locaux. 

De l’Aubrac aux Monts du Cantal, du Cézallier à la Margeride en passant par le vaste plateau basaltique issu du 

plus grand volcan d’Europe, notre territoire conjugue une vraie qualité de vie avec de réelles opportunités de 

développement. 

Pour consolider cette identité forte, mettre en avant nos capacités et notre capital environnemental qui peuvent 

tirer profit des mutations sociétales actuelles, le Syndicat des Territoires de l’Est Cantal (SYTEC) a coconstruit avec 

Saint-Flour Communauté et Hautes Terres Communauté une vision commune de notre avenir, dans un projet de 

développement durable. 

Ce travail collectif, nous a permis de bâtir et partager ce projet au cours des nombreuses réunions de travail, 

ateliers et rencontres, qui ont permis une contribution active à l’écriture de cette nouvelle ambition pour notre 

territoire. 

Cette feuille de route pour les vingt prochaines années, est destinée à être mise en œuvre dans le Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) Est Cantal, au sein de nos documents d’urbanisme et dans nos projets locaux. 

Car c’est de cette mobilisation collective au service de la valorisation de nos ressources locales en jouant la carte 

de l’excellence environnementale que dépendra notre capacité à inverser la courbe démographique et à renforcer 

notre attractivité pour ouvrir de nouvelles perspectives à notre territoire.  
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Partie 1 : Stratégie et cap de développement 

Le PADD repose sur une stratégie globale (partie 1) et des axes thématiques (partie 2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Renforcer l’attractivité du territoire 

4.4.1. Explication du choix démographique  

Le territoire du SCoT Est Cantal présente un profil démographique dont la tendance générale est à la 

perte modérée de population depuis plusieurs décennies. Relativement éloigné des grands pôles 

régionaux d’activités et d’emplois (Clermont Ferrand, …), le territoire présente cependant des atouts 

en termes d’accessibilité, de disponibilités foncières pour le développement économique et d’un cadre 

de vie préservé d’une grande qualité.  

Sur la base des enjeux définis par le diagnostic territorial, en particulier pour traiter l’enjeu du 

vieillissement de la population, et au regard des scénarios d’évolution démographique possibles, le 

SCoT fixe un objectif de croissance démographique qui vise l’augmentation de + 1000 HABITANTS A 

L’HORIZON 2035 (cf. PRESCRIPTION N°1 DU DOO). Cet objectif marque ainsi l’ambition D’INVERSER LA COURBE 

DEMOGRAPHIQUE caractérisée par une tendance à la baisse sur le territoire du SCoT Est Cantal, comme 

sur l’ensemble du département. Le territoire connait une atténuation significative de la baisse sur la 

période récente qui conforte un scénario optimiste. En effet, souhaitant valoriser la diversité des 

atouts du territoire et les LEVIERS D’ATTRACTIVITE A CONFORTER OU ACTIVER, le SCoT s’est positionné sur un 

scénario ambitieux visant à inverser la tendance démographique passée, à travers la MISE EN ŒUVRE 

D’UN ENSEMBLE D’ACTIONS COORDONNEES en matière d’urbanisme, d’habitat, de services et équipements, 

d’activités économiques, de déplacements, au service d’une attractivité pérennisée à long terme. 

 

PARTIE I : PROJET DE DEVELOPPEMENT 

DU TERRITOIRE 
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L’OBJECTIF DE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE DU SCOT 

EST COHERENT AVEC CELUI DU PNRVA qui fixe un 

objectif de + 4% à l’échéance 2025 (soit + 3600 

habitants par rapport à la population de 2005 

estimée à 90 000 habitants) avec une attente 

d’accueillir de la population en milieu rural, 

notamment dans le Sud du parc, partie Cantal. (Cf. 

attentes partagées, page 54 et carte en page 59 de 

la charte du PNRVA). Ci-contre : le PNRVA estime 

l’enjeu d’accueil de nouveaux habitants 

particulièrement fort sur de grandes parties de ce 

territoire).  

 

 

 

 

 

 

LA STRATEGIE DE L’EST CANTAL CONVERGE EGALEMENT AVEC CELLE DU DEPARTEMENT. Le Département met en 

place une stratégie de développement qui affirme une ambition similaire de croissance 

démographique en visant une POPULATION CANTALIENNE DE 150 000 HABITANTS EN 2030. Cela signifie, par 

rapport à la population départementale en 2015 (146 219 hab. INSEE), une augmentation de près de 

4000 habitants supplémentaires. 

La population de l’Est Cantal représente environ un quart de la population du département (24,3% en 

2015), aussi les 1000 habitants attendus représentent le quart de la croissance prévue pour le Cantal. 

Les objectifs du SCoT Est Cantal s’inscrivent donc en cohérence avec cette stratégie départementale. 

 

Le scénario envisagé par le SCoT 

Le territoire reçoit chaque année de nouveaux habitants (mais il perd également des habitants par 

départs et mortalité). Compte tenu de l’attractivité avérée du territoire et considérant, de plus, que le 

territoire dispose des capacités d’accueil en termes de patrimoine immobilier et de foncier, LA STRATEGIE 

DU SCOT FAIT LE CHOIX DU SCENARIO HAUT et mise sur les conditions de maintenir une plus grande partie 

des nouveaux arrivants et de limiter les départs définitifs des jeunes adultes.  

En effet, entre 2010 et 2015, le profil INSEE du territoire montre que le solde migratoire du territoire 

est positif tandis que le solde naturel est négatif, ce qui se traduit par un recul démographique de -

0,29%/an. LA STRATEGIE QUE PORTE LE SCOT EST DE CREER LES CONDITION DE RENOUVELLEMENT DES GENERATIONS 

POUR ENRAYER LA FAIBLESSE DU SOLDE NATUREL ET DE PRESERVER LE SOLDE MIGRATOIRE POSITIF. LE SCOT PREND LE 

PARTI DE MAINTENIR LES JEUNES MENAGES ET LES JEUNES, PRESENTS SUR LE TERRITOIRE.    
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Sur la base des indicateurs INSEE 2015 (population et taux de variation annuel 2010-2015), croisés avec 

l’objectif de croissance de 1000 habitants en 2035 défini par le SCoT, la projection démographique est 

la suivante. 

  2015 2020 2025 2030 2035 
VARIATION  

2015-
2035 

Variation 
annuelle 

Scénario tendanciel 
(poursuite de la 
variation annuelle de -
0,3% observée entre 
2010 et 2015) 

35 541 35 008 34 483 33 966 33 456 -2 085 -0,29% 

Scénario SCoT : 
projection population 
totale (+ 1000 
habitants en 2035) 

35 541 35 791 36 041 36 291 36 541 1 000 0,14% 

Population à accueillir 0 783 1 558 2 325 3 085 3 085 0,43% 

 

 

Cette projection indicative montre que l’objectif d’une croissance de +1 000 habitants en 2035, 

impliquera d’accueillir en réalité plus de 3000 habitants supplémentaires (3 085 exactement, soit 154 

habitants par an en moyenne) pour compenser la variation annuelle moyenne négative de la 

population en place (-0,3% entre 2010-2015). 

Ainsi la variation annuelle serait de +0,14%, au lieu de - 0,3% actuellement observée (due à -0,6% de 

solde naturel et +0,2% de solde migratoire). 
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Données de situation démographique en 2015 : le territoire compte 35 541 habitants.  

    

 

 

 

L’OBJECTIF DU SCOT CORRESPOND A UN ACCROISSEMENT DEMOGRAPHIQUE DE 0,14% PAR AN POUR MAINTENIR UNE 

ARMATURE TERRITORIALE EQUILIBREE 

Cet objectif démographique permettra de maintenir à moyen et long terme l’équilibre actuel de 

l’armature territoriale, en enrayant la décroissance démographique (de - 0,33 à - 1,40%) des 

communes hors du pôle urbain central. Il présente un caractère réaliste puisque l’on voit que le pôle 

urbain central est parvenu à une augmentation de +0,12% par an durant la période de 1999 à 2015 et 

que les projections démographiques montrent que ce scénario est l’un des horizons possibles. 

Ce scénario est le seul à même d’éviter que dans de nombreuses communes, les habitants ne voient 

les services disparaître au fur et à mesure que la population décroit, et que par conséquence, le 

patrimoine urbain de ces bourgs et villages perde en qualité en particulier avec une augmentation de 

la vacance. 

4.4.2. Explication du choix de l’armature territoriale du SCoT 

Le SCoT définit une armature territoriale qui s’appuie sur une hiérarchisation à son échelle des pôles 

urbains, en fonction du nombre d’habitants, du nombre de services et d’équipements et du nombre 

d’emplois, sur la base des données INSEE, ainsi que sur la prise en compte des conditions d’accessibilité 

routière aux pôles urbains (cf PIECE 1.3 Ch.9). 

L’armature territoriale s’appuie donc sur une hiérarchisation des pôles urbains EN FONCTION DU NOMBRE 

D’HABITANTS, DU NOMBRE DE SERVICES ET D’EQUIPEMENTS ET DU NOMBRE D’EMPLOIS :  

• 1 pôle urbain central (Saint-Flour, Saint-Georges, Roffiac, Andelat, Coren). Il concentre les 

principaux gisements d’emplois, de services et d’équipements supérieurs. Il joue un rôle 

majeur pour le fonctionnement du territoire et son rayonnement dans l’Est Cantal et au-delà. 

Le dynamisme du territoire implique de bien maintenir les fonctions économiques, urbaines, 

culturelles de ce pôle central. 

HTC SFC Total

Pôle Urbain Central 9 280 9 280

Pôles Urbains Secondaires 3 678 3 678

Pôles Relais 3 682 5 841 9 523
Communes de l'espace rural 4 361 8 699 13 060

Total 11 721 23 820 35 541

Population en 2015 : nombre d'habitants

HTC SFC Total

Pôle Urbain Central 26% 26%

Pôles Urbains Secondaires 10% 10%

Pôles Relais 10% 16% 27%
Communes de l'espace rural 12% 24% 37%

Total 33% 67% 100%

Population en 2015 : répartition

Evolution démographique 1999 à 2015 évolution moyenne annuelle

Pôle Urbain Central 0,12%

Pôles Urbains Secondaires -1,40%

Pôles Relais -0,33%

Communes de l'espace rural -0,45%
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• 2 pôles urbains secondaires (Murat et Massiac). Ils renforcent l’équilibre des fonctions 

résidentielles et économiques à l’échelle du territoire. Ils complètent l’offre du pôle central 

en termes d’équipements intermédiaires et d’emplois.  

• 11 pôles relais (Allanche, Chaudes-Aigues, Laveissière, Marcenat, Neussargues-en-Pinatelle, 

Neuvéglise-sur-Truyère, Pierrefort, Ruynes-en-Margeride, Saint-Urcize, Talizat, Valuéjols). Ils 

complètent localement l’organisation territoriale et l’offre en services intermédiaires et de 

proximité. Ils sont donc nécessaires pour irriguer le territoire par une offre de services de 

proximité bien répartie sur l’ensemble du territoire. 

• 70 communes de l’espace rural. Elles ont une fonction de liens sociaux et pour certaines de 

services de proximité. Il est nécessaire de les conforter afin d’éviter un « désert rural » 

 

Pour chaque intercommunalité (HTC, SFC), les objectifs se déclinent localement au sein des différentes 

typologies de l’armature territoriale en fonction des réalités et des dynamiques locales. 

(CF. PRESCRIPTION N°2 DU DOO) Le territoire du SCoT Est Cantal organise son développement autour de 

plusieurs polarités qui correspondent au territoire vécu à l’échelle de bassins de vie et qui contribuent 

ainsi à la qualité de vie des habitants et au rayonnement du territoire. L’armature territoriale portée 

par le SCoT permet des DEVELOPPEMENTS DIFFERENCIES ET PROPORTIONNES où chaque catégorie de 

communes dispose d’une capacité de développement adaptée, certaines ayant un rôle majeur à jouer 

pour accompagner le développement démographique et économique du territoire, du fait de la 

présence d’équipements, services, commerces et emplois. Le SCoT s’attache par ailleurs à permettre 

à chaque commune d’organiser son développement dans une LOGIQUE DE PROXIMITE, DE SOLIDARITE ET 

D’EQUILIBRE DU TERRITOIRE.  

 

La répartition au sein des différentes typologies de l’armature territoriale est définie en prenant en 

compte le poids démographique de chacune des communes au moment de l’élaboration du SCoT. 

Ainsi, sur la base des données 2015, le nombre d’habitants des communes du pôle urbain central 

représentait 26% des habitants du territoire, la population des pôles urbains secondaires un peu plus 

de 10%, celle des pôles relais 27% et les communes rurales 37%. 

  

 

  

HTC SFC Total

Pôle Urbain Central 9 501 9 501

Pôles Urbains Secondaires 3 654 3 654

Pôles Relais 3 654 5 847 9 501

Communes de l 'espace rural 4 750 9 135 13 886

Total 12 059 24 482 36 541

Population en 2035 : projection nombre d'habitants
HTC SFC Total

Pôle Urbain Central 26% 26%

Pôles Urbains Secondaires 10% 10%

Pôles Relais 10% 16% 26%

Communes de l 'espace rural 13% 25% 38%

Total 33% 67% 100%

Population en 2035 : répartition
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 Préserver et aménager durablement l’espace 

4.5.1. Explication de la programmation de logements  

L’objectif démographique constitue le fondement des objectifs résidentiels. Répondre à cet objectif 

démographique de + 1000 habitants, nécessitera de créer environ 4 200 LOGEMENTS SUPPLEMENTAIRES EN 

2035 (4 124 précisément). Ce besoin global va se traduire à la fois par la production de logements neufs 

et par la réhabilitation de logements et bâtis existants, actuellement vacants (CF. P N°4 DU DOO) 

Le calcul ayant permis d’estimer ce besoin global s’est basé sur 4 paramètres essentiels :  

• 1. LE DESSERREMENT DES MENAGES IMPLIQUE UN BESOIN DE + 2 914 RESIDENCES PRINCIPALES pour 

répondre à l’évolution de la taille des ménages déjà présents sur le territoire. La diminution de la 

taille des ménages, s’explique essentiellement par LE VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION ET LES BESOINS 

DE DECOHABITATION (divorces plus nombreux, vie en couple plus tardive des jeunes, familles 

monoparentales plus nombreuses…). Ce phénomène de décohabitation alimente la demande de 

logement qui progresse plus rapidement que la population, comme l’explique l’INSEE dans son 

étude « Des ménages toujours plus petits – Projection de ménages pour la France métropolitaine 

à l’horizon 2030 »,  

 le vieillissement est un facteur déterminant car « les ménages de personnes âgées, qui n’ont plus 

d’enfants à charge, sont des ménages plus petits que la moyenne Depuis vingt ans, les déformations de la 

structure par âges expliquent une bonne moitié de l’évolution du nombre de personnes par ménage. 

Cumulées à la croissance de la population, elles expliquent selon les périodes entre les deux tiers et quatre 

cinquièmes de la croissance du nombre de ménages. Les générations nombreuses du baby-boom – nées entre 

1945 et 1965 – arrivent maintenant aux âges où l’on voit habituellement ses enfants quitter le nid. Sous le 

simple effet de la croissance de la population et de la poursuite de son vieillissement (graphique 2), il y aurait 

en moyenne 159 000 ménages supplémentaires chaque année d’ici à 2030, sous les hypothèses de fécondité, 

de mortalité et de migrations retenues dans le scénario central de la projection de population de l’Insee 

(stabilité de la fécondité à 1,9 enfant par femme, évolution tendancielle de la mortalité, et solde migratoire 

annuel de + 100 000 personnes) ».  

 Le nombre moyen de personnes par ménage diminue aussi du fait de la relative désaffection dont 

souffrent les modes « traditionnels » de cohabitation. « Alors qu’en 1982, 83 % des hommes de 35 ans 

vivaient en couple, ils ne sont plus que 71 % en 2005 ; chez les femmes, les proportions correspondantes sont 

de 85 % et 74 %.  Corrélativement, au même âge, 11,3 % des femmes sont à la tête d’une famille 

monoparentale et 8,7 % vivent seules, alors qu’elles étaient 6,7 % et 4,5 % respectivement en 1982. Depuis 

vingt ans, la vie en couple cède du terrain et de plus en plus de personnes vivent seules. C’est la tranche d’âge 

25-50 ans qui est la plus concernée par ce phénomène. Les unions libres, en moyenne plus fragiles que les 

mariages, concernent une proportion croissante des couples, et si les taux de divorce observés actuellement 

pour chaque durée de mariage devaient perdurer, ce sont 43 % des mariages qui se termineraient par un 

divorce et non plus 33 % comme au début des années quatre-vingt-dix. La vie en couple semble présenter 

également moins d’attrait pour les jeunes : quand ils quittent leurs parents, à un âge en moyenne guère plus 

élevé qu’il y a vingt ans, c’est plus souvent pour vivre seul (au moins transitoirement) que pour vivre en 

couple. » 

 « En l’absence de modifications brutales et/ou importantes de notre environnement économique, tout laisse 

à penser que ces tendances devraient se poursuivre à un rythme soutenu. Dans certains pays, la taille 

moyenne des ménages est déjà plus faible (États-Unis, pays nordiques). Par conséquent, il est plausible que 

la désaffection pour la vie en couple, la montée de la vie en solitaire et de la monoparentalité se poursuivent 

à un rythme soutenu et régulier jusqu’en 2030 ». 
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Ce phénomène de desserrement des ménages se constate en effet à toutes les échelles territoriales 

comme l’illustre le tableau ci-dessous. 

  1968 1975 1982 1990 1999 2006 2011 2016 

SCOT 

EST 

CANTAL 

SAINT-FLOUR 

COMMUNAUTE 
3,4 3,2 2,9 2,7 2,4 2,2 2,2 2,1 

HAUTES TERRES 

COMMUNAUTE 
3,3 3,1 2,8 2,6 2,3 3,3 2,1 2 

DEPARTEMENT CANTAL 3,3 3,1 2,8 2,6 2,3 2,2 2,1 2,1 

REGION AUVERGNE RHONE 

ALPES 
3 2,9 2,7 2,6 2,4 2,3 2,2 2,2 

FRANCE  3,1 2,9 2,7 2,6 2,4 2,3 2,3 2,2 

Evolution de la taille moyenne des ménages. Source : INSEE 

 

En 2015, la taille moyenne des ménages sur le territoire de l’Est Cantal est de 2,1 personnes (INSEE 

2015). Comme au niveau national, les tendances rétrospectives montrent une réduction régulière de 

la taille moyenne des ménages du territoire, estimé à 1 personne en moins depuis 40 ans, soit en 

moyenne -0,125 tous les 5 ans, malgré un ralentissement récent (-0,1 pour la période 2010-2015). 

Compte tenu des différents phénomènes explicités ci-dessus, le scénario démographique du SCOT se 

base sur une poursuite de réduction de la taille moyenne des ménages de 0,1 tous les 5 ans de 2015 

jusqu’en 2030, avec une reprise à partir de 2030. 

Cette hypothèse de taille moyenne des ménages à l’horizon 2035 s’explique par le fait qu’à court 

terme, le vieillissement de la population reste marqué et se traduit par une diminution de la taille des 

ménages. Mais avec le renouvellement des générations favorisées par les politiques d’accueil de 

nouveaux habitants et de développement économique du Département et de l’Est Cantal, on estime 

que les ménages de plusieurs personnes seront plus nombreux en 2035, ce qui pourrait se traduire par 

une légère augmentation de la taille moyenne des ménages par rapport à 2030 : à 1,85 pers/ménage. 
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• 2. L’ACCUEIL DE NOUVEAUX HABITANTS IMPLIQUE DE CREER 541 LOGEMENTS à l’horizon 2035, selon 

l’hypothèse de 1,85 personne par ménages (541=1000/1,85). 

 

• 3. LES EVOLUTIONS « NORMALES » DE LA STRUCTURE DU PARC DE LOGEMENTS DEVRAIENT SE 

TRADUIRE PAR LA CREATION DE 669 NOUVELLES RESIDENCES SECONDAIRES. En effet, le territoire 

possède une vocation touristique marquée : en 2015 plus d’1/4 du parc immobilier est 

constitué de résidences secondaires (26%). L’orientation du SCoT est de MAINTENIR ET DE 

SOUTENIR CETTE VOCATION TOURISTIQUE, sans toutefois augmenter le taux de résidences 

secondaires à l’échelle globale. La méthode de calcul retenue est donc basée sur L’HYPOTHESE 

D’UN MAINTIEN DU TAUX de résidences secondaires en 2035 (26% du parc total). Sans obérer les 

capacités d’offre des résidences principales, l’objectif du SCoT est donc de rester dans la 

proportion actuelle en ne dépassant pas un quart du parc immobilier actuel. 

 

• 4. LA MOBILISATION DE 1200 LOGEMENTS ET BATIMENTS ACTUELLEMENT VACANTS permet de 

répondre à une partie du besoin de logements et de résorber la vacance. L’enjeu de résorption 

de la vacance fait consensus sur le territoire, le SCoT fixe ainsi un objectif ambitieux de 

réduction de la vacance : en 2015, 12,9% des logements sont vacants, en 2035, l’objectif est 

de ramener ce taux à 9%. LA MOBILISATION DE 1200 LOGEMENTS ET BATIS VACANTS REPRESENTE PRES 

DE 30% DE L’OBJECTIF TOTAL DE PRODUCTION DE 4200 LOGEMENTS, ce qui est significatif. 

Ces logements vacants sont pour certains inadaptés à la demande des ménages, trop vétustes 

ou mal situés (insuffisance de lumière, confort, accessibilité, stationnement, espace verts…). 

Mais une partie de ces logements offre un potentiel d’accueil, à condition de permettre leur 

mutation ou adaptation et mettre en place des démarches opérationnelles 

d’accompagnement et d’incitation des propriétaires et collectivités, afin de permettre leur 

réhabilitation, voire leur restructuration, pour le marché du locatif ou de l’accession à la 

propriété. Dans cette perspective, des politiques sont d’ores et déjà en place sur le territoire 

(ORT, OPAH, PIG…) 

Au-DELA DES LOGEMENTS, D’AUTRES BATIMENTS VACANTS SONT EGALEMENT CONCERNES PAR CET 

OBJECTIF : il existe en effet sur le territoire un potentiel important dans le bâti agricole 

désaffecté qui peut permettre de créer un habitat de qualité (changement de destination) 

tout en maintenant le patrimoine bâti agricole. En effet, comme le montrent les permis de 

construire attribués depuis 10 ans (cf. diagnostic, analyse de la consommation d’espaces), une 

part majoritaire concerne le bâti agricole : ces permis concernent davantage des projets de 

création de bâtis neufs (granges, corps de ferme, hangars…) qui ne se substituent donc pas 

aux bâtiments existants qui deviennent alors vacants. Dans une perspective de remise en 

valeur de ce patrimoine agricole désaffecté et de valorisation de la vie au sein des espaces 

agro-pastoraux, le SCoT a donc étendu son objectif en faveur de la réhabilitation de logements 

vacants à ce type de constructions. L’objectif concerne également les bâtiments 

institutionnels désaffectés (anciens bâtiments publics, établissements scolaires ou 

institutions religieuses…) 

Au final, les 1200 LOGEMENTS ET BATIMENTS VACANTS à réhabiliter sont à soustraire du total de 4200 

LOGEMENTS, dans la mesure où ils ne constituent pas des nouveaux logements à créer, L’OBJECTIF DU 

SCOT EST DONC DE PRODUIRE ENVIRON 3000 LOGEMENTS NOUVEAUX. 
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L’objectif de réhabilitation des logements et bâtiments vacants s’inscrit dans plusieurs logiques fortes 

portées par le SCoT notamment en matière de limitation des consommations d’espaces agricoles, 

naturels et forestiers, d’inversion des tendances démographiques en accueillant de la population 

nouvelle, et de renforcement de la densification. L’enjeu est de maintenir et de préserver la qualité 

urbaine, d’offrir à la population résidente et future un parcours résidentiel sur le territoire et d’adapter 

les logements anciens aux besoins contemporains des jeunes ménages et des populations âgées. Cette 

démarche s’inscrit également dans une volonté de proximité avec les équipements, commerces et 

services majeurs du territoire. 

 Données INSEE 
2015 

Hypothèse prospective 2035 

BESOINS GENERES PAR LE 

DESSERREMENT DES MENAGES  

35 541 habitants  
16 297 RP 
2,1 pers/ ménage 

Hypothèse taille des ménages 2035 :  1,85 
35 541 / 1,85 = 19 211 RP  

19 211 RP 2035 – 16 297 RP 2015 = 2 914 

LOGEMENTS 

BESOINS POUR L’OBJECTIF SCOT : ACCUEIL DE 1000 HABITANTS 

SUPPLEMENTAIRES 
1000 / 1, 85 = 541 LOGEMENTS 

BESOINS GENERES PAR LE 

DEVELOPPEMENT DU PARC DE 

RESIDENCES SECONDAIRES 

7 015 RS soit 26% 
du parc total  

Hypothèses de répartition du parc de 
logements en 2035 : baisse du taux de 
logements vacants à 9% et maintien du taux 
de RS à 26% permettant un renforcement 
des RP à 65% du parc.  
19 211 RP en 2035 / 65% = 29 555 
logements (parc total) 
29 555 x 26% de RS = 7684 RS en 2035  

7684 RS en 2035 – 7015 RS en 2015 = 669  

BESOIN TOTAL  2914 + 541 + 669 = 4 124 LOGEMENTS, 
arrondi à 4 200 LOGEMENTS  

OBJECTIF DE LUTTE CONTRE LA VACANCE 
1200 LOGEMENTS ET BATIMENTS VACANTS à 
réhabiliter  

TOTAL A PRODUIRE EN EXTENSION ET DENSIFICATION  3000 LOGEMENTS (4200 – 1200) 

Synthèse des hypothèses de calcul pour les besoins de logements 
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Partie 2 : Axes et objectifs thématiques 

 AXE 1 : Une économie locale, créatrice de valeurs 

ajoutées, qui vise l’excellence environnementale 

Le territoire du SCoT Est Cantal se caractérise par une AGRICULTURE DE HAUTE QUALITE. L’activité agricole, 

en lien avec les industries agro-alimentaires, contribue non seulement à la CREATION DE RICHESSES ET 

D’EMPLOIS, mais elle joue également largement UN ROLE SOCIAL par le maintien d’activités en zone rurale 

et un ROLE ENVIRONNEMENTAL par l’entretien des milieux naturels et des paysages, facteur d’identité du 

territoire de l’Est Cantal, en particulier les estives et les espaces agro-pastoraux. Avec 155 200 hectares, 

la surface agricole utile occupe 68% du territoire de l’Est Cantal et les exploitations agricoles 

représentent plus de 20% des actifs du territoire. En 2017, le territoire compte 1 876 exploitations et 

2 677 exploitants ou co-exploitants. 

Parce que cette filière est soumise à des TENDANCES FORTES QUI FRAGILISENT LE TERRITOIRE (recul du nombre 

d’exploitants, difficulté de transmission/reprise des exploitations, agrandissement des exploitations, 

abandon de certaines terres, industrie agroalimentaire réputée mais disposant d’un bassin de 

consommation trop modeste…), l’ensemble des objectifs de l’Axe 1 du PADD pour soutenir 

l’agriculture (1.1)  visent à : favoriser le maintien d’un nombre suffisant d’exploitations permettant la 

pérennité de l’économie laitière et fromagère du territoire, protéger le foncier agricole et 

spécifiquement les zones « à enjeux » telles que les estives, pérenniser les outils de transformation 

structurants (abattoirs, laiteries, fromageries…), encourager la qualité paysagère et environnementale 

et l’adaptation aux changements climatiques, répondre aux nouvelles attentes des consommateurs 

(pratiques agro-écologiques, circuits-courts…). 

 

Au-delà du maintien de l’agriculture et de l’industrie agro-alimentaire, l’objectif pour le territoire de 

l’Est Cantal est également de conforter et valoriser les AUTRES RESSOURCES ECONOMIQUES dont il bénéficie. 

En premier lieu, l’Est Cantal dispose d’atouts économiques importants qui tiennent aux filières 

présentes sur le territoire. De fait, le SCOT vise donc à PERENNISER ET DEVELOPPER CES FILIERES :    

• (1.2) LE TOURISME, appuyé sur une richesse environnementale et patrimoniale exceptionnelle, 

support d’activités culturelles et de loisirs et de sports de pleine nature. Le secteur du 

tourisme emploie directement plus de 300 personnes (dont la moitié dans le secteur de 

l’hôtellerie), et les ACTIVITES D’HEBERGEMENT REPRESENTENT UN ENJEU FORT EN TERMES DE RETOMBEES 

ECONOMIQUES sur le territoire. Le potentiel touristique de l’Est-Cantal reste cependant sous-

exploité, l’emploi majoritairement saisonnier et l’offre d’hébergement touristique haut de 

gamme insuffisante. Les atouts du territoire sont une base solide, le SCOT porte différents 

objectifs pour accompagner les projets permettant de renforcer cette filière touristique : 

démarches collectives de labellisation, valorisation des grands paysages et sites, grands 

projets structurants, En outre, les choix du SCOT visent à inscrire les projets dans l’exigence 

d’excellence environnementale que porte l’Est Cantal.  

• (1.3) LA SYLVICULTURE ET L’ECONOMIE DE LA FORET : avec une surface boisée qui s’élève à 65 360 

ha, soit un taux de boisement d’environ 28,5%, le territoire dispose d’un potentiel à valoriser. 

Le SCOT porte une responsabilité dans la protection des espaces forestiers, supports de 
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nombreuses aménités environnementales et sociétales : filière économique, cadre de vie et 

paysage, biodiversité, stockage de carbone, protection contre les risques (avalanches, 

éboulements…), cycle de l’eau, tourisme et accueil du public ... En matière économique, la 

filière fait face à diverses difficultés (morcellement du parcellaire, desserte incomplète, 

valorisation en deuxième transformation locale peu développée...) : c’est pourquoi le SCoT 

souhaite participer à créer les conditions favorables pour consolider et développer l’économie 

de la forêt, capable de développer des emplois et de créer de la valeur ajoutée sur le territoire, 

tout en préservant la multifonctionnalité de la forêt. 

• (1.3) LES SAVOIR-FAIRE DES METIERS DE LA PIERRE : la tradition et la qualité architecturale sur le 

territoire s’appuie sur l’usage des pierres locales et reflète son identité volcanique. Le 

territoire dispose en outre d’une quinzaine de carrières de relativement faibles superficies. Le 

SCOT a donc fait le choix de pérenniser cette filière pierre.  

• (1.3) L’ECONOMIE CIRCULAIRE ET LA TRANSITION ENERGETIQUE : dans la lignée des démarches 

collectives engagées depuis plusieurs années (Contrat Déchets économie circulaire, 

démarches TEPcv …), les choix du SCOT visent à renforcer les actions engagées en matière de 

prévention et valorisation des déchets, y compris en termes de valorisation énergétique.  

• (1.4) L’ATTRACTIVITE ECONOMIQUE : En s’appuyant sur l’accessibilité du territoire par l’A75, 

l’objectif du SCoT est d’organiser et mettre en œuvre les conditions nécessaires pour 

renforcer la capacité d’attraction du territoire vis-à-vis des entreprises et des actifs tout en 

soutenant les initiatives entrepreneuriales locales. Considérant les caractéristiques des 

entreprises locales (artisanales, commerciales, …) et l’importance de l’économie présentielle 

sur le territoire, le SCOT a souhaité favoriser la mixité fonctionnelle du tissu urbain. Pour 

soutenir le dynamisme des centres-bourg, le SCOT entend limiter le développement 

commercial sous la forme de nouvelles zones périphériques. Pour permettre l’installation de 

nouvelles entreprises et permettre l’évolution des entreprises d’ores et déjà présentes, tout 

en répondant aux demandes nouvelles de certains actifs, le SCOT prévoit le développement 

d’une offre complète : offre immobilière (pépinières d’entreprises, lieux de travail partagé…) 

et zones d’activités. Pour ces dernières, le parti-pris du SCOT est de miser sur la qualité 

(énergétique, environnementale, architecturale…) pour soutenir leur attractivité. 

 AXE 2 : Un territoire à haute qualité de vie 

préservant son identité et son caractère rural et 

valorisant ses ressources naturelles 

Dans un contexte mondial d’érosion de la biodiversité, et un contexte national de fragmentation des 

paysages et des milieux naturels, le Grenelle de l’Environnement et la loi du 12 juillet 2010 portant 

Engagement National pour l’Environnement, ont mis en place le dispositif nommé « Trame Verte et 

Bleue ». La Trame Verte et Bleue a donc été réalisée à l’échelle territoriale du SCoT qui accueille de 

VASTES MILIEUX NATURELS D’UNE GRANDE QUALITE, comme l’illustrent les différents zonages de protection 

et d’inventaires présents sur le territoire : 82 ZNIEFF de type 1, 8 ZNIEFF de type 2, 13 sites Natura 

2000, 2 Arrêtés de Protection de Biotope, 7 Espaces Naturels Sensibles, 1 Réserve Naturelle Régionale, 

2 sites classés et 9 sites inscrits au titre des paysages, des milliers de zones humides. 
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L’identification des réservoirs et corridors, trames et sous-trames à l’échelle du territoire Est Cantal 

s’est appuyée sur une ANALYSE ET UNE SYNTHESE DES DOCUMENTS EXISTANTS et des documents de cadrage 

de la Trame Verte et Bleue : SRADDET, SRCE, études TVB et Chartes du PNR des Volcans d’Auvergne et 

du PNR de l'Aubrac, ainsi que les réservoirs biologiques des SDAGE et SAGE, complétées par un 

CROISEMENT DE DIFFERENTES SOURCES D’INFORMATIONS GEOGRAPHIQUES ET TRAITEMENT DES DONNEES, sous 

système d’information géographique (SIG), qui a permis de préciser les continuités écologiques du 

territoire.  

(2.1) L’ELABORATION DE LA TVB résulte également de l’Atlas de la Biodiversité Territoriale (qui répond à 

une volonté de développer la collecte et le partage des connaissances) et d’une analyse approfondie 

des sous-trames.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• LE CHOIX A ETE FAIT D’INTEGRER EN TANT QUE RESERVOIRS DE BIODIVERSITE DE LA TRAME VERTE : les 

réservoirs réglementaires (APPB, ZNIEFF de type 1, Sites N2000 de la directive Habitat) ; les 

réservoirs issus de l’Analyse Multicritère du SRCE d’Auvergne ; les milieux subalpins du SRCE ; 

les réservoirs de biodiversité identifiés dans les études TVB des PNR ; les sites naturels gérés 

par le CEN Auvergne ; les ENS du Cantal ; la Réserve Naturelle Régionale du Jolan et de la 

Gazelle ; la future réserve biologique intégrale de Chamalières/ Peyre-Ourse ;  les 

contributions apportées par l’Atlas de la Biodiversité Territoriale (ABT), sur la connaissance 

des habitats naturels et de la biodiversité (proposées par la LPO en charge de l’ABT).  

• LE SCOT A IDENTIFIE 4 TYPES DE CORRIDORS VERTS, pour cela, les choix se sont basés sur la prise en 

compte des continuités du Schéma Régional de Cohérence Ecologique croisés avec une 
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analyse des milieux présents dans l’Est Cantal : Corridors forestiers et bocagers linéaires ; 

Corridors à tendance thermophile ; Corridors à préciser aux abords des infrastructures 

routières ; Corridors de la Trame Bleue. Le SCoT précise les conditions de préservation de ces 

corridors et il présente des cartographies informatives en appui à leur transposition dans les 

documents d’urbanisme locaux. 

• LES RESERVOIRS DE BIODIVERSITE ET LES CORRIDORS ECOLOGIQUES DE LA TRAME BLEUE SONT CONSTITUES : 

des réservoirs réglementaires de la trame aquatique (cours d’eau ou parties de cours d’eau 

classés listes 1 et 2) ; des cours d’eau non classés et ensemble du réseau hydrographique qui 

recèle également des enjeux, liés à la présence d’espèces patrimoniales ; de l’ensemble des 

inventaires de zones et milieux humides du territoire, sur la base de plusieurs sources de 

données (SIGAL, pré-inventaire CD15, atlas DDT 15, SAGE Haut-Allier, inventaire des mares et 

lacs de chaux du bassin de l’Alagnon); des plans d’eau (SRCE, étude DDT 2009, étude SCoT). 
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(2.2) LES PAYSAGES ET LE PATRIMOINE : le territoire du SCoT Est Cantal bénéficie de PAYSAGES D’UNE BEAUTE 

EXCEPTIONNELLE. Au-delà des paysages naturels, le territoire du SCoT Est Cantal possède également de 

NOMBREUX ATOUTS PATRIMONIAUX à préserver et valoriser : monuments historiques, patrimoine religieux, 

patrimoine archéologique, patrimoine géologique mais aussi un patrimoine vernaculaire d’une grande 

richesse, essentiellement lié aux activités traditionnelles et agro-pastorales (burons, murets de pierres 

sèches, drailles, fours à pain, lavoirs, abreuvoirs…).  

Les choix du SCOT en faveur de la préservation et valorisation du patrimoine et des paysages 

s’inscrivent dans un contexte de forte demande de qualité de vie, en lien avec la nature. L’Est Cantal 

mise dans ses choix, sur les COMPLEMENTARITES A BATIR AVEC LES METROPOLES ET LES TERRITOIRES RURAUX. 

L’objectif pour le territoire est de PRESERVER LES MILIEUX NATURELS ET LA CULTURE RURALE ET MONTAGNARDE 

QUI FONT LA SINGULARITE ET LA FORCE DU TERRITOIRE.  

(2.3) CONCILIER LES ACTIVITES HUMAINES AVEC LA QUALITE ENVIRONNEMENTALE ET LA PRESERVATION DU CADRE DE 

VIE Etant donné la richesse patrimoniale et environnementale du territoire, les activités et les 

aménagements doivent s’y implanter ou s’y développant en respectant ces atouts fondamentaux du 

territoire. Cette conciliation des activités humaines avec les enjeux patrimoniaux et environnementaux 

implique donc d’encadrer la qualité paysagère des aménagements, de limiter les pollutions et les 

nuisances, de préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques, d’encadrer les activités qui ont 

potentiellement un fort impact environnemental telles que les carrières. 

 AXE 3 : Un territoire acteur de sa transition 

énergétique 

Dans le cadre de sa STRATEGIE TEPOS, le territoire s’est fixé 

pour objectif de réduire ses consommations énergétiques et 

de couvrir d’ici 2030 l’intégralité des consommations par une 

production d’énergies renouvelables locales. C’est pour 

atteindre ces objectifs que le SCOT a fait les choix présentés 

dans l’Axe 3 du PADD. 

3.1 LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE ENERGETIQUE : Le premier choix du territoire concerne la mise en place 

d’une véritable stratégie de LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE ENERGETIQUE, par un travail important de 

rénovation énergétique du parc existant, une performance énergétique accrue sur les nouvelles 

constructions, mais également d’accompagnement des changements de pratiques du territoire. Ce 

choix vise également à prendre en compte un contexte local caractérisé par un parc immobilier ancien 

et de nombreux ménages aux revenus modestes, qui peuvent donner lieu à des situations de précarité 

énergétique. 

3.2 PRODUCTION D’ENERGIES RENOUVELABLES : parallèlement, l’atteinte des objectifs fixés dans le cadre de 

la stratégie TEPOS nécessitent également de développer la PRODUCTION D’ENERGIES RENOUVELABLES. Le 

territoire souhaite avant tout préserver sa qualité environnementale et paysagère, c’est pourquoi la 

priorité est donnée aux unités de petite production. Concernant les projets industriels, les choix du 
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SCOT concernent le RESPECT DU PRINCIPE D’EXCELLENCE ENVIRONNEMENTALE, DES PAYSAGES ET DU PATRIMOINE 

du territoire, à travers l’encadrement des projets et l’insertion paysagère et environnementale.  

Outre l’atténuation du changement climatique et des pollutions atmosphériques associées à 

l’utilisation du pétrole et des matières fossiles, l’objectif de transition énergétique soutenu par le SCoT 

s’explique également par  les bénéfices importants attendus pour le territoire : création d’emplois 

locaux, économies réalisées pour les ménages et les communes (travaux d’isolation et de rénovation), 

réduction de la dépendance aux importations et aux fluctuations des cours du pétrole, retombées 

fiscales…  

 AXE 4 : Des mobilités intelligentes adaptées à tous 

les besoins et respectueuses de la santé et de 

l’environnement 

Comme dans tous les territoires ruraux et de moyenne montagne, LA VOITURE RESTE LE MOYEN DE 

TRANSPORT PRIVILEGIE DES HABITANTS DU TERRITOIRE : 73% des déplacements domicile-travail, 39,2% des 

ménages du Cantal ont deux voitures ou plus (contre 34% à l’échelle nationale). Ce constat s’explique 

par la DISPERSION DE L’HABITAT, LA FAIBLE DENSITE DE POPULATION SUR LE TERRITOIRE, LA POLARISATION DE L’OFFRE 

DE SERVICES dans les bourgs principaux…  

Ce contexte a conduit à s’interroger sur les nouvelles formes de mobilité, afin de la rendre plus 

soutenable. Davantage qu’un simple problème environnemental et climatique, les choix du SCOT en 

matière de mobilité répondent aussi à un ENJEU D’INCLUSION SOCIALE ET D’ACCESSIBILITE A L’EMPLOI sur le 

territoire (49% des salariés résidents sur le territoire ne travaillent pas dans leur commune de 

résidence, de plus en plus de personnes âgées sont contraintes de renoncer à l’utilisation de leur 

voiture…). 

Compte tenu de la difficulté à trouver les SOLUTIONS DE MOBILITES ADAPTEES AUX BESOINS DES HABITANTS ET 

SPECIFICITES DU TERRITOIRE, les choix du SCOT s’orientent sur l’optimisation des transports existants et le 

développement de l’intermodalité, le renforcement des mobilités actives (4.1), et l’évitement d’une 

partie des besoins de déplacements en maintenant un maillage de services de proximité (4.2). 

L’ensemble de ces choix vise à contribuer à l’accessibilité aux services, au renouveau de la vitalité des 

centres-bourgs, à la limitation de la dépendance énergétique, à la réduction des émissions de gaz à 

effet de serre... 

 AXE 5 : Bien-vivre ensemble sur le territoire 

On constate sur le territoire de l’Est Cantal, comme à l’échelle nationale, que LES CENTRES-BOURGS DES 

VILLES ET VILLAGES FONT FACE A DIVERSES PROBLEMATIQUES : dégradation du bâti, vacance, fermeture de 

commerces, paupérisation … Les choix du SCOT visent ainsi à enrayer cette tendance à dévitalisation 

des centres en VALORISANT LA DIVERSITE DES FONCTIONS AGREGEES AU SEIN DES CŒURS DE BOURG (habitat, 

commerces, services, aménités patrimoniales…), comme élément porteur d’attractivité et de 

rayonnement.   
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Le parc de logements est actuellement insuffisamment diversifié pour permettre le parcours 

résidentiel des ménages sur le territoire. Les choix du SCOT visent ainsi LA MISE EN ŒUVRE D’UN ENSEMBLE 

D’ACTIONS COORDONNEES VISANT A RENOUVELER L’ATTRACTIVITE DES CENTRES-BOURGS (5.1). Pour cela, le SCOT 

soutient le développement d’un habitat diversifié et qualitatif, cohérent avec l’architecture et les 

paysages du territoire, favorisant la mixité sociale et intergénérationnelle, associé au maintien et 

confortement des services de proximité, notamment en matière de santé et d’accueil des jeunes 

enfants.  

Parallèlement, le territoire possède un PATRIMOINE ARCHITECTURAL DE GRANDE QUALITE ET DES CITES DE 

CARACTERE ayant conservées leur authenticité. Les différents matériaux de couverture racontent à la 

fois la tradition, le climat et les caractéristiques géologiques et géographiques du territoire, valorisées 

dans l’architecture. C’est pourquoi le SCOT souhaite PERENNISER ET VALORISER CES CARACTERISTIQUES 

ARCHITECTURALES QUI FONT LE CHARME DU TERRITOIRE. 

Par ailleurs, la DESERTIFICATION MEDICALE menace certaines communes du territoire où l’accès aux soins 

est mis à mal par une série de mutations sociales et spatiales. C’est pourquoi LE MAINTIEN D’UN SERVICE 

PUBLIC DE SANTE SUR TOUT LE TERRITOIRE EST UNE PRIORITE DU SCOT, au nom de la qualité de vie des habitants 

et de l’équité spatiale (5.2) 

Dans la même logique, le SCOT entend favoriser des solutions innovantes pour tenir compte des 

caractéristiques d’un territoire rural peu dense et des évolutions démographiques (vieillissement…)  

en confortant le maillage de services et équipements (comme les maisons des services, par exemple) 

(5.3).  

Enfin, le numérique est considéré comme un levier de développement essentiel pour le territoire. Il 

est en effet une CONDITION INDISPENSABLE AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE mais il est aussi porteur de 

nombreuses OPPORTUNITES ET SERVICES INNOVANTS SUSCEPTIBLES DE CONTRIBUER A LA QUALITE DU CADRE DE VIE 

sur le territoire (accès à distance à certains services, économie collaborative entre particuliers…).  
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 Explication des choix retenus pour établir 

les orientations du DOO 

Article L141-5 du Code l’Urbanisme 

« Dans le respect des ORIENTATIONS DEFINIES PAR LE PROJET D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES, le 

DOCUMENT D'ORIENTATION ET D'OBJECTIFS détermine : 

1° Les orientations générales de l'organisation de l'espace et les grands équilibres entre les espaces urbains et à 

urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et forestiers ; 

2° Les conditions d'un développement urbain maîtrisé et les principes de restructuration des espaces urbanisés, 

de revitalisation des centres urbains et ruraux, de mise en valeur des entrées de ville, de valorisation des paysages 

et de prévention des risques ; 

3° Les conditions d'un développement équilibré dans l'espace rural entre l'habitat, l'activité économique et 

artisanale, et la préservation des sites naturels, agricoles et forestiers. 

Il assure la cohérence d'ensemble des orientations arrêtées dans ces différents domaines. » 

 

Chaque objectif est décliné en 125 prescriptions et 66 recommandations dans le DOO. 

Les prescriptions constituent des mesures opposables dans un rapport de compatibilité aux documents 

de rang inférieur et aux opérations auxquels le SCoT s’applique, dans les conditions définies par les articles 

L et R 142-1 et suivants du code de l’urbanisme. 

Les recommandations constituent des mesures incitatives ou indicatives qui ne sont pas opposables. Le 

projet de SCoT encourage leur application au travers des documents d’urbanisme ou toute autre 

démarche par tout maître d’ouvrage. Elles facilitent par ailleurs la mise en application des objectifs du 

PADD. 

Partie 1 : Stratégie et cap de développement 

 La répartition des objectifs de logements par 

secteurs  

Article L141-6 du Code l’Urbanisme 

« Le document d'orientation et d'objectifs arrête, par secteur géographique, des objectifs chiffrés de 

consommation économe de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain et décrit, pour chacun d'eux, les enjeux 

qui lui sont propres. » 

LES DEUX EPCI FORMENT LES DEUX SECTEURS DU TERRITOIRE POUR LEQUEL LE SCOT FIXE DES OBJECTIFS DE 

PROGRAMMATION DE LOGEMENT. Le SCoT a souhaité soutenir une répartition solidaire de l’objectif de 

production de logements et de réhabilitation du parc vacant, en prenant en compte notamment les 

efforts importants opérés dans les communes. Cet objectif de répartition prend également en compte 

les communes rurales pour lesquelles la valorisation du patrimoine urbain et architectural est un des 

vecteurs de leur attractivité.  
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Deux principes guident les choix du SCoT en matière de répartition des logements par secteurs 

(PRESCRIPTION N°4): 

• 1. UNE VOLONTE DE MAINTENIR UN EQUILIBRE ENTRE LES DEUX INTERCOMMUNALITES DANS UN BUT DE 

SOLIDARITE ET DE COHESION TERRITORIALE. Les évolutions observées jusqu’à aujourd’hui font 

apparaitre des divergences dans les rythmes de développement des deux EPCI. Afin de 

retrouver un équilibre dans le développement, l’objectif retenu est donc de maintenir, à 

l’horizon 2035, la répartition de la population observée en 2015 : 33% de la population en 

Hautes-Terres Communauté et 67% de la population en Saint-Flour Communauté. LA CLE DE 

REPARTITION RETENUE POUR LA REPARTITION DES LOGEMENTS A PRODUIRE PAR EPCI EST CELLE QUI 

CORRESPOND A LA REPARTITION DE LA POPULATION : 

  

• 2. UNE ORGANISATION DU DEVELOPPEMENT AU REGARD DE L’ARMATURE TERRITORIALE DU SCOT : la 

répartition des logements permet le maintien de l’équilibre de cette armature territoriale. 

 

Ces objectifs se traduisent par la répartition annuelle indicative suivante, au cours des 15 prochaines 

années :  

Moyenne annuelle d’objectif de réduction 
de parc vacant 

HTC SFC TOTAL 

Pôle urbain central   21 21 

Pôles urbains secondaires 8   8 

Pôles relais 9 15 24 

Communes de l’espace rural 9 17 27 

TOTAL arrondi 27 53 80 
Moyenne annuelle de l’objectif de réduction du parc vacant par EPCI et par niveau de polarité 

Moyenne annuelle d’objectif de production 
de logements neufs 

HTC SFC TOTAL  

Pôle urbain central   53 53 

Pôles urbains secondaires 20   20 

Pôles relais 23 37 60 

Communes de l’espace rural 23 43 67 

TOTAL arrondi 67 133 200 
Moyenne annuelle de l’objectif de production de logements neuf par EPCI et par niveau de polarité 

HTC SFC Total

Pôle Urbain Central 320 320

Pôles Urbains Secondaires 120 120

Pôles Relais 140 220 360

Communes de l'espace rural 140 260 400

TOTAL 400 800 1200

Objectifs de mobilisation du parc vacant à horizon 2035
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 Les besoins fonciers  

La stratégie de développement portée par le SCoT a été conçue dans une optique de préservation forte 

des espaces agricoles, naturels et forestiers. Ces espaces font la richesse du territoire tant d’un point 

de vue de la biodiversité que des activités économiques et de la qualité de vie. Bien que le territoire 

présente un profil rural, où l’urbanisation se développe de manière relativement extensive (en dehors 

des centres-urbains notamment), le SCoT a défini des objectifs de densification adaptés aux différentes 

typologies de communes.  

En ce qui concerne la consommation passée des espaces naturels agricoles et forestiers, le diagnostic 

territorial montre que durant la période de 2009 à 2019, elle s’élève à 922 ha, soit une moyenne de 92 

hectares par an.  

La mise en perspective des besoins d’espaces pour les habitants (démographie, équipements, activités 

économiques, notamment agricoles et touristiques) avec les objectifs de préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers, ont permis de fixer un objectif de modération important. Les objectifs 

fonciers du SCoT sont plafonnés à 940 HA A HORIZON 2035, soit en moyenne annuelle, 63 ha/an, ce qui 

correspond à un OBJECTIF DE MODERATION DE 32%.  

 

AVERTISSEMENT : A REPARTITION INDICATIVE DES SURFACES PAR TYPE D’OCCUPATION DE L’OBJECTIF 

FONCIER DE PRESCRIPTION N°7 N’A QU’UN CARACTERE INDICATIF ET NON PRESCRIPTIF 

 

Destination 

Bilan 
consommation 

2009-2019  
en ha 

Moyenne 
annuelle 

2009-
2019 en 
ha/an 

Objectifs 
fonciers du 

SCOT 
2035 en ha  

Rythme 
foncier 

annuel du 
SCOT en 

ha/an 

Objectif de 
réduction de la 
consommation 

foncière 

Bâti économie et 
commerce (P6) 

151 15,1 95 6,3 -58% 

Bâti mixte dont 
habitat (P5) 

271 27,1 

180 12,0 

-52% 
Equipements 

structurants (P7) 
15 1,0 

Bâti agricole (P7) 388 38,8 465 31,0 -20% 

Infrastructures/ 
réseaux (P7) 

45 4,5 40 2,7 -41% 

Energies renouvelables 
(P7) 

22 2,2 50 3,3 52% 

Surfaces en 
exploitation des 
carrières (P7) 

20 2 30 2,0 0% 

Equipements 
touristiques (P7) 

25 2,5 65 4,3 73% 

TOTAL 922 92 940 63 -32% 

Répartition indicative des objectifs fonciers par destination  
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5.2.1. Pour l’habitat et le tissu urbain mixte 

P5 : OBJECTIFS CHIFFRES DE CONSOMMATION ECONOME DE L’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT 

URBAIN EN MATIERE D’HABITAT 
La détermination des objectifs fonciers pour le développement de l’habitat découle de l’analyse des 

besoins effectuée dans le cadre du diagnostic socio-économique et spatial du SCoT. 

Objectifs de densification et de mutation des espaces bâtis 

Conformément à la loi, le SCoT impose l’optimisation des enveloppes urbaines du territoire et 

détermine des objectifs de densification dans l’enveloppe urbaine de toutes les communes. 

Ainsi le SCoT fixe un OBJECTIF DE PRODUCTION DE 845 LOGEMENTS AU SEIN DES ENVELOPPES URBAINES EXISTANTES 

sur les 3000 nouveaux logements à construire (soit 28% du total). La densité (logements/ha), pour les 

projets réalisés en densification du tissu existant, n’est pas réglementée quantitativement car elle 

dépend du potentiel des terrains, mais est à réaliser dans un esprit de bonne insertion, dans le respect 

de la qualité du paysage et du patrimoine urbain et architectural. 

 

Les objectifs du SCoT pour la densification sont différenciés selon les types de communes. En effet, au 

sein du pôle urbain central comme parmi les 11 pôles relais, les communes présentent une 

organisation urbaine très différente avec des capacités de densification variables (par exemple, peu de 

capacités de densification au sein de la ville centre de Saint-Flour, tandis que les autres communes du 

pôle urbain central présentent un tissu urbain plus lâche avec davantage de possibilités de divisions 

parcellaires, dents creuses à urbaniser …).  

 

Exemple de Saint-Flour 

Exemple de Neussargues en Pintalle 
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Pour l’identification des capacités de densification et de mutation des espaces bâtis, au regard de la 

qualité des paysages et du patrimoine architectural, le SCoT a fait le choix de : 

• REALISER UN EXAMEN QUALITATIF DE LA CONSOMMATION FONCIERE ELABORE SUR LA BASE D’UN 

ECHANTILLON DE COLLECTIVITES ayant servi à réaliser une analyse urbaine. Il avait comme objectif 

de mettre en évidence la manière dont s’était réalisé le développement de l’urbanisation 

entre 2007 et 2018 (densification ou extension). Cette analyse cartographique et 

morphologique a été réalisée sur la base des évolutions de tâches urbaines entre les deux 

dates concernées. Elle met en évidence de manière globale que 20% de l’urbanisation a été 

réalisée en densification principalement dans les pôles urbains. Dans les communes rurales 

et les pôles relais, la part en densification est moins importante (inférieure à 15%).  

• RENFORCER LES OBJECTIFS DE DENSIFICATION DU TISSU EXISTANT, notamment sur les communes non 

incluses dans les pôles urbains, dans une optique de préservation des espaces agricoles et 

naturels. Ainsi, dans les pôles relais et les communes de l’espace rural, 30% de l’urbanisation 

doit être réalisé en densification. En effet, ces secteurs à dominante rurale sont ceux où les 

pressions qualitatives sur les espaces agricoles et naturels sont les plus importantes et où les 

capacités de densification, de par le tissu urbain relativement lâche, offre un potentiel non 

négligeable. Le SCoT préconise que les constructions à réaliser pour répondre aux objectifs de 

densification devront s’intégrer dans la morphologie urbaine existante tant d’un point de vue 

des implantations que des formes architecturales (matériaux, hauteur, gabarit…). Les 

documents d’urbanisme locaux auront pour vocation, dans les règles qu’ils fixeront à l’échelle 

de la commune, de favoriser une insertion urbaine forte permettant aux nouvelles 

constructions de respecter la qualité paysagère, architecturale et patrimoniale du territoire. 

 

SECTEURS DANS LESQUELS LES PLU DOIVENT ANALYSER LES CAPACITES DE DENSIFICATION ET DE MUTATION 

De plus, conformément aux dispositions de l’article L141-3 du Code de l’Urbanisme le SCOT identifie, 

en prenant en compte la qualité des paysages et du patrimoine architectural, les espaces dans lesquels 

les PLU doivent analyser les capacités de densification et de mutation, en application de l’article L151-

4. 

Article L 141-3 du code de l’urbanisme « le rapport de présentation (…) identifie en prenant en compte la qualité 

des paysages et du patrimoine architectural, les espaces dans lesquels les PLU doivent analyser les capacités de 

densification et de mutation en application de l’article L151-4 »  

Article L 151-4 du code de l’urbanisme : « Il analyse la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers 

au cours des dix années précédant l'arrêt du projet de plan ou depuis la dernière révision du document 

d'urbanisme et la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant compte des 

formes urbaines et architecturales. » 

L’analyse (cf. PIECE 1.3 Chapitre 12) a permis d’identifier 256 entités d’une superficie de 500 m² à 

plusieurs hectares. Le potentiel théorique analysé est estimé à 112,17 HA. Ces espaces prennent en 

compte à la fois des parcelles libres dans le tissu urbain, mais également, des parcelles déjà bâties 

pouvant faire l’objet de division parcellaire. L’analyse a été effectuée à partir des données de bâti 

(BDTopo) et de géographie (ortho photo 2016) en tenant compte de plusieurs critères tels que le relief, 

l’aléa inondation, les espaces verts et les équipements communaux (stades). Toutes les dents creuses, 
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les vastes parcelles en apparence divisibles ainsi que les espaces non urbanisés au sein du tissu urbain 

ne sont pas pour autant urbanisables : certaines parcelles n’ont pas d’accès ou de réseaux suffisants 

pour pouvoir être aménagés ; les pentes et reliefs empêchent certains aménagements, etc. L’objectif 

de densification du SCOT est compatible avec ce gisement potentiel d’espaces. 

 

Extrait de la cartographie des secteurs dans lesquels les PLU doivent analyser les capacités de densification et de 

mutation (cf. PIECE 1.3 Chapitre 12) 

Cette analyse montre un potentiel de densification théorique, qu’il conviendra de préciser lors de 

l’élaboration des Plans Locaux d’Urbanisme, à une échelle plus fine, intégrant également des données 

foncières, non intégrées à l’échelle du SCOT. 

Conformément aux dispositions des articles L141-3 et L151-4 du Code de l’Urbanisme, les plans locaux 

d’urbanisme devront analyser le potentiel de densification, en priorisant les espaces suivants : 

• Les espaces compris entre 0,2 et 1 ha, qui représentent la majorité des entités et des 

surfaces potentielles identifiées, 

• Les espaces situés dans les pôles urbains et pôles relais de l’armature territoriales du 

SCOT, qui rassemble les deux tiers des capacités de densification identifiées. 

Cette analyse de la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis se fera 

également en tenant compte des formes urbaines et architecturales de chaque commune. 
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La définition d’objectifs pour les extensions urbaines 

Dans un second temps, estimation des besoins fonciers en extension urbaine : 

• En conséquence des potentiels de densification présentés précédemment (en moyenne 28% 

du total des logements à produire), en moyenne, 72 % des logements sont à créer en dehors 

des enveloppes urbaines existantes. 

 

 

 

 

• DEFINITION DE DENSITES POUR LES FUTURES OPERATIONS URBAINES : densités adaptées au regard de 

l’armature territoriale. La modération de la consommation foncière pour ces espaces en 

extension se traduit par une densité minimale, adaptée aux typologies des communes et aux 

caractéristiques d’un territoire rural peu dense. Une analyse à partir de l’ortho photo 2016 a 

permis de cerner les densités existantes sur le territoire :  

 

 

 

Exemples de densités constatées sur le territoire  
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Exemples de densités constatées sur le territoire sur la commune de Marcenat : pôle relais de l’armature territoriale du 

SCoT  

• Les extensions urbaines doivent à la fois 

présenter une cohérence avec l’existant pour 

respecter les caractéristiques paysagères et 

architecturales, et majorer les densités pour 

limiter les consommations d’espaces. Ainsi, 

le SCoT fixe donc des densités différenciées 

afin de produire des nouveaux quartiers 

cohérents avec les réalités locales : de 10 

logements par hectare dans les communes de l’espace rural, très peu dense, à 20 logements 

par hectare dans le pôle urbain central en cohérence avec le degré de densité des quartiers 

auxquels les extensions urbaines seront raccordées. 

• CETTE HYPOTHESE DE DENSITE RENFORCEE SE VERIFIE EN OBSERVANT LES DENSITES DANS DES PLU 

OPPOSABLES : par exemple à Massiac, 8,7 ha log/ha dans les zones AU ; Saint-Flour, 13 log/ha 

dans les zones AU ; Andelat, 10 ha log/ha dans les zones AU. Dans le cadre du SCoT, les 

densités ont donc été majorées pour affirmer la volonté du territoire de modérer la 

consommation d’espaces. 

Les espaces nécessaires aux équipements de proximité 

Par ailleurs, il convient de conforter les EQUIPEMENTS DE PROXIMITE (social, loisirs, accueil petite enfance 

et personnes âgées…) facteurs essentiels d’animation de la vie locale et de proximité avec les usagers, 

au sein de l’ensemble des pôles relais et des centralités communales de l’espace rural. Le 

développement de ces équipements de proximité nouveaux s’appuie sur le potentiel foncier global 

donné par le SCOT pour répondre aux besoins de développement urbain incluant l’habitat, les services 

et commerces de proximité et les équipements associés.  

• Pour cela, dans les quartiers en extension, outre les besoins fonciers calculés strictement 

selon le nombre de logements et la densité projetés, le SCOT prévoit une enveloppe pour la 

réalisation d’équipements publics : cela se traduit par une majoration de 6 A 8 % sur 

Pôle Urbain Central 20

Pôles Urbains Secondaires 14

Pôles Relais 12

Communes de l'espace rural 10

Densité 

minimale 

(log/ha)
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l’enveloppe dédiée à l’habitat. Cette majoration correspond à un prolongement des 

tendances observées dans l’analyse des permis de construire (cf. PIECE 1.3 Chapitre 11) 

durant les 10 dernières années. 

• La production de logements en extension, selon les densités minimales à respecter évoquées 

ci-avant, ainsi que les équipements publics associés aux opérations d’aménagement (tels que 

espaces et réseaux publics, services et commerces de proximité, halte-garderie, tiers lieux…), 

justifie une ENVELOPPE FONCIERE PLAFOND DE 180 HECTARES, pour l’habitat et le tissu urbain mixte. 

• Le SCOT prévoit ainsi un OBJECTIF DE MODERATION DE LA CONSOMMATION FONCIERE DE -52% POUR 

L’HABITAT ET LE TISSU URBAIN MIXTE, par rapport par rapport à la période 2009-2019 

 

 

 

5.2.2. Objectifs fonciers pour les activités économiques et commerciales 

P6 : OBJECTIFS CHIFFRES DE CONSOMMATION ECONOME DE L’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT 

URBAIN EN MATIERE D’ACTIVITES ECONOMIQUES ET COMMERCIALES 
La détermination des objectifs fonciers pour les activités économiques et commerciales découle de 

l’analyse des besoins effectuée dans le diagnostic territorial. Elle répond d’une part, aux besoins 

d’espaces pour les différents usages nécessaires à l’aménagement du territoire, notamment pour les 

activités économiques artisanales et industrielles qui ne peuvent pas être implantées au sein du tissu 

urbain mixte habitat-activités et d’autre part, au besoin d’accueil d’activités et de services de proximité 

dans le cadre d’une armature territoriale équilibrée et solidaire. 

• LA PROGRAMMATION D’OBJECTIFS FONCIER (95 HA), REPARTIS PAR EPCI, s’appuie sur les orientations 

du PADD qui, en matière d’économie, comporte une série d’objectifs notamment pour 

valoriser les savoir-faire et les filières présentes sur le territoire. L’Est Cantal souhaite pouvoir 

offrir à sa population actuelle et future des emplois qui permettront au plus grand nombre de 

vivre et de travailler dans le territoire.  
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• Ainsi, le SCOT, prévoit, pour les 15 

prochaines années, un objectif 

foncier de 95 HECTARES, afin de 

répondre aux besoins d’accueil, de 

maintien, de relocalisation et 

d’extension des entreprises, sur 

l’ensemble des 88 communes du 

territoire. 

• Dans le cadre de cet objectif, 65 HECTARES correspondent aux aménagements en cours et 

projets d’extensions des zones d’activités économiques (ZAE) existantes sur le territoire, 

localisées sur le pôle urbain central de SAINT-FLOUR, les pôles secondaires de MASSIAC et de 

MURAT, les communes de NEUSSARGUES, et COLTINES-USSEL, et de façon plus ponctuelle, 

sur les communes d’ALLANCHE, LA CHAPELLE-LAURENT, SAINT-MARY-LE-PLAIN, VABRES, 

RUYNES EN MARGERIDE, NEUVEGLISE-SUR-TRUYERE, LES TERNES, CHAUDES-AIGUES, 

PIERREFORT 

• En complément, le SCOT prévoit un objectif foncier de 30 HECTARES, répartis sur l’ensemble du 

territoire, pour répondre à l’accueil des activités et services de proximité, diffus et non 

polarisés, à proximité des besoins des habitants, qui ne pourraient se faire au sein du tissu 

urbain existant, et notamment, dans les 71 communes, qui ne disposent pas de ZAE. Cet 

objectif est cohérent avec la dynamique des permis de construire, observée de 2009 à 2018 

(cf Chapitre 11 de la pièce 1.3), qui montre que les deux tiers des projets d’activités, de 

commerces et de services sont implantés hors ZAE dans le tissu urbain mixte du territoire. 

• Cet objectif de 30 hectares pour les 15 prochaines années, représente un besoin annuel de 2 

hectares, soit en moyenne moins de 300 m² par commune et par an, pour du foncier non 

spécialisé, et en dehors des ZAE, concourant à un principe de mixité fonctionnelle, qui 

correspond bien à la réalité d’occupation du territoire (micro zones comprenant des activités 

diverses, ateliers, entrepôts, coopératives agricoles, y compris artisanales et bâti économique 

diffus). 

• Cet objectif est indispensable au maintien de la capacité, à chaque échelon de nos 

collectivités, pour assurer les services minima, les activités et les emplois, aux habitants du 

territoire. Cet objectif est d’autant plus important, dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 

lié la pandémie de COVID 19 et des obligations de confinement, qui ont rendu indispensable 

les commerces et services de proximité (alimentation, services à la personne, artisanat de 

proximité…). 

• La déclinaison de cet objectif se fera dans les PLU INTERCOMMUNAUX, en cours ou en projet, 

dans les deux EPCI, membre du SCOT. 

• Pour autant, le SCOT définit ainsi prévoit pour le foncier d’activités économiques et 

commerciales, un OBJECTIF DE MODERATION DE LA CONSOMMATION FONCIERE DE -58% par rapport à 

la période décennale précédente (2009-2019), tout en répondant aux besoins du territoire. 

 

 

Enveloppe foncière plafond pour l'économie (en ha) 
 

HTC SFC TOTAL 

En extension des ZAE  15 50 65 

Répartie sur le territoire 10 20 30 

TOTAL 25 70 95 
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5.2.3. Objectifs fonciers pour les autres besoins 

P7 : OBJECTIFS CHIFFRES DE CONSOMMATION ECONOME DE L’ESPACE ET DE LUTTE CONTRE L’ETALEMENT 

URBAIN EN MATIERE D’AUTRES UTILISATIONS DES SOLS 
 

En PRESCRIPTION N°7, le SCOT définit pour les années à venir jusqu’en 2035, pour les autres besoins de 

développement, une enveloppe foncière de 665 HA, ainsi répartie entre EPCI : 

 HTC : 250 HA  

 SFC : 415 HA 

Cet objectif de consommation économe de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain est destiné 

aux espaces et constructions supports des activités suivantes :  

 EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 

 CONSTRUCTIONS LIEES A L’EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIERE 

 INFRASTRUCTURES & RESEAUX 

 ENERGIES RENOUVELABLES 

 SURFACES DE CARRIERES EN EXPLOITATION 

 EQUIPEMENTS TOURISTIQUES 

 

AVERTISSEMENT : LA REPARTITION INDICATIVE DES SURFACES PAR TYPE D’OCCUPATION DE L’OBJECTIF 

FONCIER DE PRESCRIPTION N°7 N’A QU’UN CARACTERE INDICATIF ET NON PRESCRIPTIF 

 

Le tableau suivant, présente une REPARTITION INDICATIVE DES SURFACES PAR TYPE D’OCCUPATION des sols de 

l’objectif foncier global de la Prescription n°7. 

Destination 
Bilan 

consommation 
2009-2019 

Consommation 
moyenne 

annuelle 2009-
2019 

Objectifs 
fonciers du 
SCOT 2035 

en ha 

Rythme 
foncier 

annuel du 
SCOT en 

ha/an 

Objectif de 
réduction de la 
consommation 

foncière 

Equipements 
structurants 

10 1 15 1,0 0% 

Agriculture /forêt 388 38,8 465 31,0 -20% 

Infrastructures/réseaux 45 4,5 40 2,7 -41% 

Energies renouvelables 22 2,2 50 3,3 52% 

Surfaces de carrières 
en exploitation 

20 2 30 2,0 0% 

Equipements 
touristiques 

25 2,5 65 4,3 73% 

TOTAL 510 51 665 44 -13% 

Répartition indicative des objectifs fonciers par destination  



 SCoT Est Cantal – 1.4 Explication et justification des choix 
 

Page 47 

Les équipements structurants 

• Les pôles de l’armature territoriale, et notamment les pôles urbains central et secondaires, 

sont le lieu privilégié pour conforter l’armature des EQUIPEMENTS STRUCTURANTS (sport, culture, 

santé, enseignement, social, grands services publics tels que trésorerie, poste, gendarmerie, 

transports…), éléments de rayonnement, qui complètent les services de proximité. Le 

développement de ces équipements structurants nouveaux est inclus dans l’enveloppe 

foncière dédiée définie par le SCOT, pour les différents équipements, qui sont en appui de 

l’aménagement et du développement du territoire. 

• Ces orientations en faveur des équipements doivent anticiper les besoins futurs du territoire, 

intégrant, d’une part, le projet démographique d’une croissance de 1000 habitants en 2035, 

et d’autre part, les EVOLUTIONS POSSIBLES DES TYPES ET MODES DE SERVICES A LA POPULATION, dans les 

prochaines années, en intégrant l’accessibilité et la complémentarité. 

• Pour les équipements structurants, le SCOT défini un besoin de l’ordre de 15 HA, soit en 

moyenne 1 HECTARE PAR AN. 

• Cette estimation tient compte de l’analyse des permis de construire (cf PIECE 1.3 ch. 11) qui 

montre qu’au cours des dix dernières années, le territoire a accueilli environ 35 équipements 

structurants (équipements de sports et loisirs, équipements scolaires, établissements de 

santé, équipements de niveau supra communal tel centre routier, gendarmerie…). Pour ces 

projets d’une emprise au sol importante, une consommation moyenne a été établie à environ 

3300 m² de foncier, soit une consommation moyenne annuelle de 1 ha. Ce besoin a été 

reconduit pour les 15 prochaines années.  

• En termes de consommation foncière, le SCOT prolonge ainsi les tendances observées 

pendant la période 2009-2019, pour les EQUIPEMENTS STRUCTURANTS 

 

Les constructions liées à l’exploitation agricole et forestière 

La consommation d’espaces par les constructions agricoles observé au cours des 10 dernières années 

(cf PIECE 1.3 Ch. 10), a montré que de 2009 à 2019, 53 % de la consommation foncière est réalisée au 

sein d’espaces agricoles et parmi les 429 ha artificialisés, 388 ha concernaient des constructions 

agricoles. La méthodologie de « dilatation-érosion » permet de calculer la tâche bâtie correspondant 

globalement à l’enveloppe artificialisée autour des constructions pour les voies d’accès, le 

stationnement, etc.  

Cette méthode entraine un effet d’amplification et de démultiplication, pour le cas des constructions 

isolées et de grande taille, comme le sont les bâtiments d’élevage, dont l’implantation se fait en dehors 

des espaces urbanisés, en raison des obligations de recul des zones habitées. 

L’analyse des permis de construire (Chapitre 11 du RP1.3) confirme l’importance des constructions 

agricoles sur le territoire du SCOT par leur nombre (1 184 sur la période 2009-2018) et par leur emprise 

au sol (861 m² de surface moyenne autorisée). 

Ces résultats sont cohérents avec la forte présence de l’activité agricole et notamment de l’élevage qui 

caractérise le territoire, que le SCOT vise à pérenniser. 
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• Afin de répondre à l’objectif de maintien de l’agriculture sur le territoire, tout en prenant en 

compte la tendance à la réduction observée du nombre de projets au cours des dernières 

années (cf PIECE 1.3 ch. 11), le SCOT prévoit un objectif foncier de 465 HA pour les 

constructions agricoles et forestières. 

• Le SCOT prévoit ainsi un OBJECTIF DE MODERATION DE LA CONSOMMATION FONCIERE DE -20% POUR LE 

BATI D’EXPLOITATION AGRICOLE ET FORESTIERE, par rapport à la période 2009-2019 

 

Les infrastructures et réseaux 

La consommation d’espaces par les équipements d’infrastructures, observée au cours des 10 dernières 

années (cf PIECE 1.3 ch. 10), a montré une consommation de 45 hectares environ, décomposée de la 

façon suivante : 

 
Répartition indicative des objectifs fonciers par destination 

 

• PROJETS IDENTIFIES ET PERSPECTIVES 

• Projets routiers connus : contournement d’Ussel, déviation de Murat, élargissements 

ponctuels de la RN 122 

• Traitement de déchets des Cramades : projet d’extension des installations du centre 

d’enfouissement et de la plateforme de co-compostage pour répondre aux besoins de 

traitement et de stockage des déchets pour la période 2029-2050. Les besoins sont estimés à 

environ 12 HECTARES, pour la création d’un 3ème grand casier et l’extension de la plateforme 

de co-compostage, en tenant compte des installations principales et connexes (voiries, 

stockage matériaux de déblais, bassins de rétention des lixiviats, bassins d’eaux pluviales, …). 

En outre des espaces dédiés au séchage des boues sont programmés à proximité des stations 

d’épuration, avec notamment un projet de lit de séchage planté de roseaux, à Murat, sur une 

emprise de l’ordre de 2000 m². D’autres implantations de ce type peuvent être aménagées 

sur le territoire, pour une emprise totale estimée à 1 HECTARES. Le besoin foncier pour les 

prochaines années est ainsi estimé à 13 HECTARES. 

• Travaux de mise à niveau des équipements communaux (tels que les STEP, stades, 

cimetières…) 

Principaux équipements et infrastructures 

publics ou d'intérêt collectif

Emprise en Ha 

estimée en 2018

Evolution estimée en Ha 

(10 dernières années)

Consommation moyenne 

annuelle en Ha  (10 

dernières années)

Consommation en Ha si 

prolongation tendance sur 

15 prochaines années

Objectifs fonciers du 

SCOT sur 2035 en Ha

Traitement des eaux usées 6,8 1,6 0,16 3,20 3,0

Terrains de sports 38,2 1,3 0,13 2,60 2,0

Cimetières 33,8 1,4 0,14 2,76 2,0

Routes principales 1836,0 30,0 3,00 60,00 20,0

Emprises et plateformes ferroviaires 202,0 0,0 0,00 0,00 0,0

Aérodrome 4,6 0,0 0,00 0,00 0,0

Stockage et traitement des déchets 20,9 10,0 1,00 20,00 13,0

TOTAL INFRASTRUCTURES 2142,3 44,3 4,4 88,6 40,0
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• Au regard des consommations passées (30 ha pour le contournement de Saint-Flour) et des 

projets connus, le SCOT prévoit un objectif foncier de 40 HA pour les EQUIPEMENTS 

D’INFRASTRUCTURES PUBLIQUES OU D’INTERET COLLECTIFS 

• Le SCOT prévoit ainsi un OBJECTIF DE MODERATION DE LA CONSOMMATION FONCIERE DE -41% POUR CES 

EQUIPEMENTS, par rapport à la période 2009-2019 

 

Les énergies renouvelables 

La consommation d’espaces par les installations de production d’énergie renouvelable, observée au 

cours des 10 dernières années (cf PIECE 1.3 ch. 10), a montré une consommation de 22 hectares, 

décomposée de la façon suivante : 

 
Répartition indicative des objectifs fonciers par destination 

 

Conformément à la stratégie TEPOS, le SCoT poursuit un objectif d’autosuffisance énergétique, dans 

un mix énergétique, conciliable avec un enjeu fort de préservation des paysages, des espaces naturels 

et des espaces agricoles, développé en PRESCRIPTION 85 et suivantes.  

• PROJETS IDENTIFIES ET PERSPECTIVES 

Concernant les grands projets de production industriels, à l’heure actuelle, un projet de parc éolien 

d’une emprise au sol évaluée à 2,4 ha et deux projets de parcs photovoltaïques d’une superficie totale 

de 20 ha sont autorisés sur le territoire. Ces projets, encore non réalisés, occuperaient une surface 

globale cumulée d’environ 22 ha, à prendre en compte dans les objectifs de consommation d’espaces 

pour la production d’EnR. 

 

• AUTRES PRODUCTIONS D’ENERGIE RENOUVELABLE 

La consommation foncière pour les autres infrastructures de production d’énergie du territoire 

(hydroélectricité, bois énergie, méthanisation, géothermie) relève d’installations soit antérieures à 

2007 (ouvrages hydroélectriques déjà existants), soit intégrées au tissu urbain (bois énergie, 

géothermie) ou dans les espaces agricoles (méthanisation, photovoltaïque en toiture) n’a pas pu être 

individualisée. 

Les besoins fonciers pour les autres infrastructures de production d’énergie, prévues dans le mix 

énergétique du territoire (hydroélectricité, bois énergie, méthanisation, géothermie) seront plutôt 

générés soit sur les ouvrages hydroélectriques déjà existants (par optimisation des installations), soit 

Exploitation des ressources naturelles
Emprise en Ha 

estimée en 2018

Evolution estimée en Ha 

(10 dernières années)

Consommation moyenne 

annuelle en Ha  (10 

dernières années)

Consommation en Ha si 

prolongation tendance sur 

15 prochaines années

Objectifs fonciers du 

SCOT sur 2035 en Ha

Production d'énergie éolienne (42 éoliennes 

réparties en 11 parcs)
12,0 12,0 1,20 18,00 5,0

Parc photovoltaïque au sol 10,0 10,0 1,00 15,00 40,0

Autres productions d'EnR 5,0

SOUS TOTAL ENR 22,0 22,0 2,2 33,0 50,0



 SCoT Est Cantal – 1.4 Explication et justification des choix 
 

Page 50 

au sein du tissu urbain (bois énergie, géothermie) ou dans les espaces agricoles (méthanisation, 

photovoltaïque en toiture) et ne font pas l’objet d’un objectif chiffré spécifique 

• Afin de permettre le développement raisonné des installations de PRODUCTION D’ENERGIES 

RENOUVELABLES, L’OBJECTIF DE CONSOMMATION FONCIERE EST ESTIME A 50 HA à l’horizon 2035. 

• Cet objectif représente une CROISSANCE DE LA CONSOMMATION FONCIERE DE + 52% par rapport à la 

période 2009-2019 

 

Les carrières 

Afin de tenir compte de la restitution et de la renaturation des sites après exploitation, prévue dans 

les autorisations d’exploiter, il est proposé d’apprécier la surface artificialisée par les exploitations de 

carrières, à partir du solde net entre : 

 les espaces nouveaux effectivement exploités, 

 et les espaces restitués, en espace naturel ou agricole, par leur remise en état effective, opérée 

postérieurement à la date d’approbation du SCOT. 

 

 
Emprise estimée 

en 2020 

Evolution en ha 
(10 dernières 

années) 

Estimation 
annuelle  

Prolongation des 
tendances sur les 

15 prochaines 
années  

Objectif  
SCOT 2035  

Surfaces de 
carrières en 
exploitation 

120 ha 20 ha 2 ha 30 ha 30 ha 

Répartition indicative des objectifs fonciers par destination 

 

• Le SCOT prolonge les tendances observées en termes de surfaces en exploitation, au cours de 

la période 2009-2019 

 

Les équipements touristiques  

La consommation d’espaces par les équipements touristiques, observée au cours des 10 dernières 

années (cf PIECE 1.3 ch. 10), a montré une consommation de 25 hectares, décomposée de la façon 

suivante : 

 
Répartition indicative des objectifs fonciers par destination 

 

Exploitation des ressources naturelles
Emprise en Ha 

estimée en 2018

Evolution estimée en Ha 

(10 dernières années)

Consommation moyenne 

annuelle en Ha  (10 

dernières années)

Consommation en Ha si 

prolongation tendance sur 

15 prochaines années

Objectifs fonciers du 

SCOT sur 2035 en Ha

Domaines skiables (LIORAN et SAINT-URCIZE) 805,0 0,0 0,00 0,00 20,0

Golf de Paulhenc 10,4 0,0 0,00 0,00 0,0

Terrains de camping 54,0 4,0 0,40 8,00 10,0

Aires de camping-car 8,5 7,0 0,70 14,00 5,0

Hébergement en dur 13,8 14,0 1,40 28,00 30,0

SOUS TOTAL TOURISME 891,7 25,0 2,5 50,0 65,0
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• PROJETS IDENTIFIES ET PERSPECTIVES 

• Le SCOT prévoit de conforter la vocation touristique du territoire, notamment avec la 

réalisation de nouveaux équipements et hébergements, en cohérence les enjeux de montée 

en gamme identifiés dans le diagnostic. L’enveloppe prévue pour les équipements 

touristiques inclut les projets d’équipements touristiques, bâtis ou non bâtis, y compris 

l’immobilier touristique et l’hébergement hôtelier, et les constructions destinées à 

l'hébergement temporaire de courte ou moyenne durée, proposant un service commercial. 

• En ce qui concerne les campings, plusieurs devront être déplacés en raison des zones 

inondables. Au vu de la demande, il est également prévu de nouvelles aires de camping-car. 

• De plus une enveloppe foncière de 20 hectares est prévue pour l’extension des domaines 

skiables, ou autres aménagements d’espaces de pratiques sportives ou de loisirs encore non 

identifiés 

• Pour l’ensemble de ces besoins, le SCOT fixe un objectif foncier de 65 HA à l’horizon 2035. 

• Cet objectif représente une CROISSANCE DE LA CONSOMMATION FONCIERE DE + 73% par rapport à la 

période 2009-2019, qui se justifie par le potentiel et les besoins d’équipements touristiques 

du territoire 

• Pour rappel dans son état le SCOT ne définit pas d’UNITE TOURISTIQUE NOUVELLE STRUCTURANTE 

(UNTS), selon article R122-8 du code de l’urbanisme. En cas d’émergence d’un projet relevant de 

l’UNITE TOURISTIQUE NOUVELLE STRUCTURANTE, pourra être engagée une procédure d’évolution, afin 

de l’inscrire dans le SCOT, en déterminant notamment sa localisation, sa nature et sa capacité 

globale d'accueil et d'équipement, avec l’enveloppe foncière correspondante. 

• Si les projets relèvent d’une UNITE TOURISTIQUE NOUVELLE LOCALE (UTNL), selon article R122-9 du 

code de l’urbanisme, les collectivités devront l’inscrire dans leur document d’urbanisme, qui 

comportera les orientations d'aménagement et de programmation, prévues à l’article L151-7 du 

Code de l’Urbanisme. Elles en détermineront notamment la localisation, la nature et la capacité 

globale d’accueil et d’équipement, avec la consommation foncière correspondante. 
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Partie 2 : Axes et objectifs thématiques 

 Définition et justification de la notion & de l’objectif 

d’excellence environnementale 

Le SCOT porte un objectif transversal d’excellence environnementale fondé sur les principes suivants :  

• Le territoire de l’Est Cantal comporte des sites de grande qualité paysagère, emblématiques 

du territoire, caractéristiques de son patrimoine montagnard et présentant une valeur 

exceptionnelle, par son caractère de massif volcanique unique au niveau national et 

européen. 

 
Monts du Cantal vus de la RD 679 à Talizat 

• Les grands paysages des hautes terres, vastes étendues d’altitude très ouvertes, constitués 

des crêtes (Massif du Cantal et ses sommets Plomb du Cantal et Puy Mary, Margeride) et des 

plateaux (Cézallier, Aubrac, Planèzes), ainsi que des vallées glaciaires (Santoire, Alagnon, Epie, 

Brezons, Siniq) sont particulièrement sensibles. 

 
Levé de soleil sur la Margeride 
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• De plus, les espaces de plateaux et de vallées, en premier plan, transition ou continuité avec 

les grands ensembles volcaniques, au caractère ouvert et homogène, constituent des espaces 

de « faire valoir » mettant en scène les massifs et les grands paysages emblématiques, dont 

les perspectives paysagères doivent être préservées. 

 
Monts du Cantal vus de Coltines 

• Le territoire comporte également des éco-paysages, des milieux naturels et des espèces 

naturelles, marqués par des formations géologiques uniques, qui abritent une biodiversité 

d’exception, inféodée spécifiquement à ces milieux. 

• Ces paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard, 

aujourd’hui encore particulièrement bien conservés, singuliers et patrimoniaux, représentent 

une ressource majeure pour le territoire de l’Est Cantal, son authenticité, son attractivité et 

son développement futur. Leur intégrité doit être préservés de toute urbanisation, 

équipements, aménagements et autres utilisations des sols, d’emprises ou de tailles 

significatives, qui leur porteraient atteinte. 

 

 Définition et justification de la notion de « projet 

d’emprises ou de tailles significatives » 

En cohérence avec la STRATEGIE TERRITORIALE D’EXCELLENCE ENVIRONNEMENTALE, plusieurs prescriptions du 

DOO* prévoient que certains espaces du territoire doivent être préservés de toute URBANISATION, 

EQUIPEMENTS, AMENAGEMENTS ET AUTRES UTILISATIONS DES SOLS, D’EMPRISES OU DE TAILLES SIGNIFICATIVES, qui 

leur porteraient atteinte. 
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Le SCOT entend par « EMPRISES OU DE TAILLES SIGNIFICATIVES » des projets d’envergure, qui peuvent avoir 

un impact fort sur la perception paysagère, le maintien de la fonctionnalité écologique ou agricole des 

espaces. 

Ces éléments de définition se justifient tout d’abord au regard de l’occupation du territoire de l’Est 

Cantal, dans l’ensemble bien préservé, grâce notamment à une faible artificialisation et urbanisation 

des espaces. Cela s’explique notamment par des facteurs démographiques et économiques, dans un 

territoire essentiellement rural et faiblement industrialisé. A ce titre, par exemple au cours des 10 

dernières années, on relève seulement deux projets de permis de construire qui excèdent 4 000 m² de 

surface de plancher.  

Cependant, en dépit de ce caractère rural et préservé, le territoire subit des pressions, non pas tenant 

à l’importance des types d’occupation du sol tels que l’urbanisation ou l’industrialisation, mais aux 

infrastructures liées à l’exploitation des ressources naturelles du territoire, comme cela a pu être 

constaté dans le passé, d’abord avec le grand hydraulique, puis de manière régulière avec le 

développement des carrières et plus récemment par le développement de parcs éoliens, avec leurs 

différents impacts. 

Ces pressions peuvent s’exprimer aussi dans d’autres domaines, qui n’ont pas connu de fort 

développement jusqu’à ce jour, tels que les plateformes logistiques aux abords de l’A75 et autres 

infrastructures de production d’énergie (type centrale solaire photovoltaïque, centrale de 

méthanisation…). 

Les incidences peuvent être d’autant plus fortes, que ces projets s’inscrivent dans des milieux agro-

naturels, sur des points hauts, dans des espaces ouverts sur le grand paysage, avec des enjeux de co 

visibilité, liés notamment à la topographie de moyenne montagne du territoire. 

Cette situation de cadre de vie jusqu’alors préservé constitue un atout et un élément d’attractivité, 

mais crée aussi une exigence, qui s’inscrit au cœur de la stratégie du territoire dont un fondement est 

l’excellence environnementale. 

Pour le territoire Est Cantal, ces enjeux sont notamment : 

• le confortement des exploitations agricoles et de leur capacité de résilience notamment dans 

le contexte du changement climatique, qui conduit à leur réserver le foncier agricole, 

• le maintien des fonctionnalités écologiques indispensables à la préservation de la biodiversité 

(faune et flore), 

• le maintien de la qualité et du caractère propre des paysages du territoire, de l’intégrité des 

sites paysagers remarquables et emblématiques du territoire. 

L’identification des projets D’EMPRISES OU DE TAILLES SIGNIFICATIVES se fait par une approche au cas par 

cas**, qui peut être variable selon la nature, les caractéristiques techniques et la localisation des 

projets. Dans ce cadre, trois niveaux sont essentiellement à appréhender : 

• Emprise artificialisée, taille du projet (dimensions en longueur, largeur et hauteur), nombre 

ou démultiplication pouvant générer des cumuls d’incidence, dont les seuils pertinents 

peuvent varier selon l’enjeu agriculture, biodiversité ou paysage 
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• Impacts propres du projet, par effet direct ou indirect, durable, caractère irréversible, risques 

pour la santé humaine ou pour l'environnement, étendue spatiale géographique des 

incidences (zone géographique et population susceptible d'être touchée), tels que l’altération 

du paysage, la création d’obstacle pour les continuités écologiques ou corridors migratoires, 

la pollution, les nuisances, le risque d’accident… 

• Enjeux, sensibilité, valeur et vulnérabilité des espaces impactés par le projet, avec notamment 

les zones ou paysages jouissant d'un statut de protection reconnu, ainsi que le patrimoine 

culturel ou naturel d’intérêt particulier. Sont visés notamment les espaces suivants : paysages 

emblématiques du territoire (Cf Prescription 56), abords des routes (Cf Prescription 63), sites 

inscrits ou classés, monument historique, patrimoine bâti ou ensemble urbain patrimonial, 

terres agricoles à enjeu (notamment les estives, foncier indispensable aux exploitations de 

production laitière AOP, fonds de vallées et prairies humides qui présentent une résilience 

pour l’adaptation au changement climatique…) (Cf Prescription 10), sites N2000 et réserves 

naturelles, réservoirs de biodiversité et éléments constitutifs de la TVB, périmètres de captage 

d’eau potable, berges de cours d’eau, habitats naturels exceptionnels à enjeux spécifiques, 

amplifiés par les évolutions climatiques tels que zones humides, praires humides, pelouses 

d’altitude ou forêts présumées anciennes… 

 

A titre d’exemple, les projets d’urbanisation, équipements, aménagements et autres utilisations des 

sols, d’emprises ou de tailles significatives peuvent correspondre en fonction de leur nature, leur 

localisation et leurs caractéristiques techniques, notamment à : 

• des projets qui soustrairaient plus d’un hectare de foncier agricole à enjeu (cf P10), 

préjudiciable à fortiori s’ils sont démultipliés. 

Ce seuil correspond à celui défini par l’arrêté du préfet du Cantal n°2018-22 du 15 février 2018 

pour la mise en œuvre de mesures de compensation collective agricole, issues du décret 

n°2016-1190 du 31 août 2016. 

• des installations de nouveaux mats (pylône, antenne, éolienne, …) dans les sites paysagers 

remarquables emblématiques du territoire ou dans leurs espaces de premiers plans (cf P56) 

• les projets entrainant l’asséchement de zones humides, dans lesquelles il convient d’exclure 

toute artificialisation qui porterait sur plus de 1000 m² de zone humide, dans le prolongement 

d’ailleurs des dispositions des SDAGE 

• la multiplication de bâtiments agricoles avec grande toiture photovoltaïque, dans les sites 

patrimoniaux (cf P86) ou sites paysagers remarquables emblématiques du territoire ou dans 

leurs espaces de premiers plans (cf P56) ou les espaces présentant un enjeu paysager 

spécifique (cf P16) 

• les constructions ou opérations d'aménagement portant sur une surface de plancher ou une 

emprise au sol de plus de 5 000 m² et les travaux ou opérations d'aménagement (projet 

routier) dont le terrain d'assiette est supérieur à 1 hectare. *** 

De plus, dans certains espaces du territoire, par exemple les continuités écologiques, réservoirs de 

biodiversité ou corridors écologiques (cf P51) ou les secteurs accueillant une richesse de biodiversité 
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identifiée par l’Atlas de la Biodiversité (cf P47 et 48), les seuils de surface des projets à encadrer 

peuvent être plus faibles. 

* Principales prescriptions concernées :  

• P9 : Préserver les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles et 

pastorales 

• P10 : Identifier et protéger le foncier agricole à enjeu nécessaire au maintien des exploitations 

• P16 : Définir des critères de qualité et d’insertion paysagère des bâtiments agricoles  

• P48 : Préserver la biodiversité comme ressource pour le territoire, son attractivité et son 

développement 

• P51 : Protéger les réservoirs de biodiversité de la TVB par des modes d’occupation du sol adaptés 

• P56 : Maintenir l’intégrité des sites paysagers remarquables, emblématiques du territoire 

• P64 : Assurer le développement maitrisé des sites d’exploitation des ressources du sous-sol 

• P66 : Préserver les zones d’expansion et de régulation des crues 

• P78 : Protéger les zones humides 

• P85 : Veiller à l’insertion territoriale, paysagère et environnementale de tout projet de 

production d’énergies renouvelables industrielle  

** Ces critères s’inspirent notamment des caractéristiques d’incidences notables sur l’environnement, 

définies par l’Annexe II de la Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 

2001, relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement. 

*** Ces seuils s’inspirent notamment de l’article L141-1 du Code de l’Urbanisme qui définit les projets 

qui doivent être compatibles avec le SCOT et de l’annexe à l'article R122-2 du Code de 

l’Environnement. 
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 AXE 1 : Une économie locale, créatrice de valeurs 

ajoutées, qui vise l’excellence environnementale 

5.5.1. Favoriser une agriculture avec des exploitations à taille humaine, 

durables, qualitatives et transmissibles et viser l’excellence agricole (objectif 

1.1 DOO) 

Le territoire du SCoT Est Cantal se caractérise par une AGRICULTURE DE HAUTE QUALITE. Sur le territoire, 

l’activité agricole, en lien avec les industries agro-alimentaires, contribue non seulement à la création 

de richesses et d’emplois, mais elle joue également largement un rôle social par le maintien d’activités 

en zone rurale et un rôle environnemental par l’entretien des milieux naturels et des paysages, facteur 

d’identité de l’Est Cantal, en particulier les estives et les espaces agro-pastoraux. Avec 155000 

hectares, la SURFACE AGRICOLE UTILE OCCUPE 68% DU TERRITOIRE DE L’EST CANTAL et les exploitations agricoles 

représentent environ 20% des actifs du territoire. En 2017, le territoire compte 1793 exploitations et 

2564 exploitants ou co-exploitants et au moins 750 emplois dans les filières amont et aval en 2017.  

 

Cette filière, à l’échelle locale comme au niveau national, est soumise à des tendances fortes qui 

fragilisent le territoire. La REPRISE DES EXPLOITATIONS ET LE RENOUVELLEMENT DES GENERATIONS est une 

problématique forte du territoire. Entre 1988 et 2017, le nombre d’exploitations agricoles a été divisé 

par deux. Depuis 2000, la tendance se poursuit à un rythme atténué, cependant le territoire a perdu 

669 exploitations (soit -40/an) et 388 exploitants (soit -23 /an). Dans le même temps, la surface 

moyenne des exploitations est passée de 63 hectares en 2000, à 78,5 hectares en 2017. En 2017, l’âge 

moyen des exploitants agricoles du territoire est de 48 ans et 28 % des exploitants agricoles, soit 

environ 750 exploitants sont âgés de plus de 57 ans. Au cours des 10 dernières années (2008 à 2017), 

361 installations aidées ont eu lieu dans le territoire, majoritairement dans le cadre familial. 

 
Source : Diagnostic Agricole du SYTEC 

En termes de FILIERES AGRO-ALIMENTAIRES, le territoire dispose d’atouts importants : 6 AOP fromagères 

et environ 190 millions de litres de lait produits, soit 55%, de la production départementale, dont 80-

90% transformé en fromage AOP, de nombreux opérateurs, une quinzaine d’outils de transformation 

lait et viande. L’industrie locale, notamment dans le secteur de la transformation fromagère, est 

réputée pour ses savoir-faire et est porteuse d’une dynamique, mais est fragilisée par un bassin de 

consommation trop modeste, un manque de producteurs fermiers et la nécessité de réaliser des 

investissements pour respecter la réglementation ou gagner en technicité. 
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La connaissance de ce contexte particulier a amené le SCoT à faire du maintien et de la consolidation 

de l’agriculture et de l’industrie agro-alimentaires un objectif majeur de sa stratégie. Le SCoT s’appuie 

sur un travail d’analyse des espaces agricoles, produit dans le cadre du DIAGNOSTIC AGRICOLE ET FORESTIER 

réalisé en 2018 en amont du SCoT, qui a permis d’identifier également des espaces à enjeux. Le SCoT 

entend DONNER UNE NOUVELLE IMPULSION AU DEVELOPPEMENT D’UNE AGRICULTURE « DURABLE » POURVOYEUSE 

D’EMPLOIS ET CREATRICE DE VALEUR AJOUTEE SUR LES EXPLOITATIONS.  

 

Dans cette perspective, le SCoT définit plusieurs prescriptions :  

 

P8 : FAVORISER LE MAINTIEN DES EXPLOITATIONS AGRICOLES ET  LE RENOUVELLEMENT DES GENERATIONS  
Les espaces et les exploitations agricoles subissent des pressions supra territoriales liées au contexte 

économique général notamment, et sur le territoire dans une moindre mesure par la concurrence avec 

le développement de l’urbanisation, alors que l’agriculture constitue un pilier pour la démographie, 

l’économie et la qualité paysagère et environnementale du territoire. A ce titre, il est impératif 

d’assurer les capacités de maintien et de développement de l’agriculture sur le territoire et notamment 

de maintenir un tissu d’exploitations à taille humaine, viables, vivables et transmissibles, afin d’éviter 

le recul du nombre d’exploitations agricoles. 

En effet, une caractéristique de l’Est Cantal, du point de vue de l’occupation de l’espace est l’extrême 

dissémination du bâti agricole au sein des villages et leur répartition dans l’ensemble du périmètre du 

SCoT. Cette présence a des conséquences importantes pour le territoire, du point de vue de 

l’occupation de l’espace le bâti constitué par les fermes, stabulations, hangars, … est omni présent et 

du point de vue humain, la vie des villages est intimement dépendante de l’existence les bâtiments 

d’exploitation agricole répartis au sein des villages. C’est pourquoi, le SCOT veille, dans le cadre de 

cette prescription, à articuler le fonctionnement des exploitations avec le développement des villages 

(accessibilité des terres, servitudes d’éloignement des bâtiments d’exploitation…) 

En ce sens, la prescription est la suivante : « Dans ce cadre les choix d’urbanisation doivent protéger 

notamment au travers des documents d’urbanisme locaux, l’activité agricole et les exploitations, au 

regard : 

• du fonctionnement des exploitations, notamment pour ce qui concerne l’accessibilité des terres 

et les servitudes d’éloignement des bâtiments d’exploitation (en tenant compte de leurs 

éventuels besoins d’extension et de mise aux normes), 

• de la démographie agricole, 

• du potentiel agronomique, biologique ou économique des sols, 

• des espaces à enjeux agricoles spécifiques. » 

 

P9 : PRESERVER LES TERRES NECESSAIRES AU MAINTIEN ET AU D EVELOPPEMENT DES ACTIVITES AGRICOLES 
ET PASTORALES  
Comme justifié pour la Prescription 8, les terres nécessaires aux activités agricoles et pastorales 

constituent un enjeu fort pour le territoire. Dans le contexte de zone de Montagne, la loi impose une 

préservation des terres et notamment les fonds de vallées, ce que reprend le DOO en y admettant par 

exception cependant, un certain nombre de constructions, installations et équipements qui 

contribuent à d’autres enjeux du territoire tout en demeurant compatible avec l’objectif général de 

préservation de ces terres, outres celles admises au titre de la diversification agricole. 
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• Les équipements sportifs, liés notamment à la pratique du ski et de la randonnée, ainsi que la 

restauration ou la reconstruction d'anciens chalets d'alpage 

• Les extensions ou annexes des bâtiments d'habitation existants, et les changements de 

destination de bâtiments existants 

• Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs 

Quand le document d’urbanisme le permet, des « secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées » 

(STECAL), peuvent être admis, à titre exceptionnel, en veillant à ne pas compromettre la centralité 

communale (cf Prescription 111), afin de maintenir la vitalité du tissu rural et conforter l’intensité du 

lien social et de l’habitat au sein des enveloppes bâtis existantes, historiquement inscrites au sein des 

espaces agricoles et naturels du territoire.  

En outre, dans certains cas, il peut y avoir un intérêt à conforter et développer des activités relevant 

d’autres destinations, tels que notamment dans les domaines des loisirs, tourisme, activités 

économiques existantes dans les écarts, aire d’accueil des gens du voyage…, pour les besoins 

d’aménagement et de développement du territoire. De principe, ces secteurs doivent demeurer de 

taille et de capacité d'accueil limitées. 

Dans les communes sans PLU, la construction de bâtiments nouveaux à usage d'habitation peut être 

admis à l'intérieur du périmètre regroupant les bâtiments d'une ancienne exploitation agricole, dans 

le respect des traditions architecturales locales, ainsi que les constructions et installations 

incompatibles avec le voisinage des zones habitées et l'extension mesurée de ces constructions et 

installations existantes (scierie, …). 

Dans tous les cas, ces possibilités ne font pas préjudice aux restrictions imposées par les modalités 

d’application de la loi Montagne et la loi Littoral, intégrées dans le SCOT.  

 

P10 : IDENTIFIER ET PROTEGER LE FONCIER AGRICOLE A ENJEU N ECESSAIRE AU MAINTIEN DES EXPLOITATIONS  
Certaines terres agricoles et pastorales du territoire présentent un enjeu plus important compte tenu 

de la spécificité des filières agricoles pour conserver à long terme le potentiel de production du 

territoire et bien préserver la vocation pastorale de ces terres dont dépendent les productions 

fromagères labellisées et notamment : 

• Les estives sur les pâturages d’altitude 

• Le foncier indispensable aux exploitations de production laitière AOP (notamment pâturages à 

proximité de la salle de traite) 

• Les fonds de vallées et prairies humides qui présentent une résilience pour l’adaptation au 

changement climatique 

Cet enjeu implique des restrictions plus fortes concernant l’utilisation et la mutation de ces espaces en 

excluant notamment urbanisation, équipements, aménagements et autres utilisations des sols, 

d’emprises ou de tailles significatives, qui leur porteraient atteinte. 

 

En ce qui concerne la méthode utilisée pour l’identification des estives il convient de se reporter au 

chapitre II.5 du Diagnostic agricole (cf. Pièce 4.3 annexée au SCOT). 
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Cette mesure rejoint également des enjeux environnementaux, en conciliant production agricole et 

préservation de la biodiversité. C’est pourquoi il définit comme des « terres à enjeux » celles qui 

présentent des intérêts complémentaires pour la biodiversité - en particulier les zones humides et les 

prairies humides, très riches en biodiversité. Le SCoT prend ainsi également en compte les enjeux de 

biodiversité et la charte du Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne qui identifie ces prairies 

riches en biodiversité.  

La charte du Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne entend en effet pérenniser le maillage des 

prairies et pelouses écologiquement riches, notamment en soutenant l’activité pastorale associée et 

des pratiques agricoles adaptées. Ces prairies et pelouses sont ainsi intégrées aux réservoirs de la 

trame écologique du PNRVA qui sont à préserver pour assurer la fonctionnalité de la trame verte et 

pérenniser leur rôle dans le stockage du carbone dans une perspective d’atténuation des effets du 

changement climatique. Il est en outre souligné que l’enrichissement de la richesse biologique et de la 

biodiversité floristique des prairies naturelles détermine largement la qualité gustative des produits 

qui en découlent. 

 

Le DOO prévoit également que les documents d’urbanisme locaux identifient, le cas échéant, d’autres 

espaces agricoles à enjeux, dont notamment ceux à forte valeur agronomique, où une action 

complémentaire est nécessaire pour maintenir ou permettre d’installer des exploitations. 

 

CARTES D’ENJEUX ISSUES DU DIAGNOSTIC AGRICOLE ET FORESTIER DU SYTEC 
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P11 : RECONQUERIR LES FRICHES AGRICOLES 

• FAVORISER LA RECONQUETE DES FRICHES AGRICOLES (PRESCRIPTION N°11), notamment les terrains avec 

une pente faible ou moyenne (potentiellement mécanisables) ou situés dans certains fonds 

de vallées ou versants avec un potentiel agronomique intéressant, dans la perspective d’un 

renforcement des activités agricoles. 

La méthode utilisée pour l’identification des espaces délaissés ou en friche, est présentée au chapitre 

II.7 du Diagnostic agricole auquel il convient de se reporter (cf. Pièce 4.3 annexée au SCOT). 

 

P12 : PERMETTRE LES EQUIPEMENTS NECESSAIRES A LA DIVERSIFICATION AGRICOLE (TRANSFORMATION, 
CIRCUITS COURTS, AGRO-TOURISME) 

• SOUTENIR LA CREATION DE VALEUR AJOUTEE sur les exploitations (PRESCRIPTION N°12), (circuits courts, 

agro-tourisme) pour permettre une meilleure valorisation des activités agricoles qui 

s’inscrivent dans le prolongement de l'acte de production et favoriser la diversification du 

revenu agricole. Il s’agit de renforcer ainsi les modes de commercialisation et de favoriser le 

maintien d’exploitations permettant de faire vivre un nombre suffisant d’agriculteurs pour 

limiter la perte d’attractivité du métier. 

P13 : AUTORISER LE CHANGEMENT DE DESTINATION POUR MAINTENIR LE PATRIMOINE MONTAGNARD DE L’EST 

CANTAL 

• SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT DES PRATIQUES AGRO -ECOLOGIQUES, en cohérence avec la stratégie 

d’excellence environnementale du développement territorial. Cet objectif anticipe les 

changements climatiques et les évolutions des marchés et des modes de consommations, 

pour renforcer la résilience des exploitations. 
 
P14 : PROTEGER LES STRUCTURES BOCAGERES AU SEIN DE L’ESPACE AGROPASTORAL 

• AU SEIN DE L’ESPACE AGRO-PASTORAL , LES STRUCTURES BOCAGERES , telles que haies, murets, 

bosquets…, constituent des éléments paysagers de qualité et qui assurent des fonctions 

environnementales importantes pour la stratégie de valorisation du territoire que porte le 

SCoT, à préserver en fonction du contexte local. 

• L’ INTERET DES STRUCTURES BOCAGERES S ’APPRECIE A PARTIR DE PLUSIEURS CRITERES , notamment :  

 Leur rôle anti-érosif hydrique, 

 Leur rôle de maintien des sols lié à l’implantation dans la topographie, 

 Leur fonction de brise-vent ou pare-neige, 

 La continuité du linéaire des haies et leur fonction paysagère, 

 Leur contribution aux continuités écologiques et à la préservation de la biodiversité. 
 

P15 : PERMETTRE LE MAINTIEN ET LE DEVELOPPEMENT DES OUTILS DE TRANSFORMATION AGRO-ALIMENTAIRES 

PRESENTS SUR LE TERRITOIRE 

• LES OUTILS DE TRANSFORMATION (PRESCRIPTION N°15), sont à pérenniser car ils sont la condition du 

renforcement économique souhaité (abattoirs, laiteries, fromageries…)  

 
P16 : DEFINIR DES CRITERES DE QUALITE ET D’INSERTION PAYSAGERE DES BATIMENTS AGRICOLES 

• ENCOURAGER LA QUALITE ARCHITECTURALE , PAYSAGERE ET ENVIRONNEMENTALE DES BATIMENTS AGRICO LES, 

(PRESCRIPTION N°16), dans un souci de cohérence vis-à-vis de la stratégie de valorisation touristique 
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et d’attractivité résidentielle du territoire fondées notamment sur la qualité des paysages 

agricoles ruraux qui sont un des atouts majeurs du territoire.  

5.5.2. Développer un tourisme vert, durable, intégré, à partir des ressources 

naturelles, patrimoniales et culturelles du territoire (objectif 1.2 DOO) 

Le tourisme valorise la richesse environnementale et patrimoniale exceptionnelle du territoire. Il est 

un moteur essentiel de l’économie locale, mais pas seulement. Le tourisme est également un vecteur 

important de l’image de marque du territoire ; en ce sens il contribue à la valorisation de l’ensemble 

des activités du territoire, de ses productions, de sa vie culturelle. Le secteur du tourisme emploie 

directement plus de 300 personnes (dont la moitié dans le secteur de l’hôtellerie).  

LE POTENTIEL TOURISTIQUE DE L’EST-CANTAL RESTE CEPENDANT SOUS-EXPLOITE, l’emploi majoritairement 

saisonnier et l’offre d’hébergement touristique haut de gamme insuffisante. Si les atouts du territoire 

sont une base solide, la recherche de la nouveauté et de l’originalité sont des paramètres essentiels 

pour développer l'attractivité et l’accueil touristique. 

Aussi, le SCoT entend CONSOLIDER L’EST CANTAL COMME DESTINATION TOURISTIQUE DE CHOIX DANS SA 

DIVERSITE : activités de pleine nature, trail et randonnées, pêche, sports aériens, escalade, via ferrata, 

canyoning, cyclotourisme, équitation, ski et sports d’hiver, patrimoine culturel, architectural, 

géologique, archéologique, religieux, thermalisme, gastronomie…  

Cette volonté de valoriser la diversité des activités touristiques offertes par l’Est Cantal à l’année 

(TOURISME 4 SAISONS), s’explique notamment par : 

• la prise en compte des évolutions climatiques qui nécessitent d’anticiper l’évolution des 

stations de moyenne montagne afin de BASCULER SUR UN MODELE MOINS DEPENDANT DES OFFRES 

100% NEIGE. A titre d’exemple, peut être évoqué la STATION DU LIORAN, moteur essentiel de 

l’économie touristique du territoire qui souhaite favoriser la CREATION DE NOUVELLES OFFRES 

TOURISTIQUES ESTIVALES sur la station et en particulier la création d’un plan d’eau pour 

développer quelques activités nautiques et baignades. L’offre actuelle sur la station est 

encore trop faible pour accroître le nombre de nuitées sur cette période. Il en résulte un 

chiffre d’affaires dépendant encore à 90% de la saison hivernale et donc de la neige. Aussi, le 

SCoT a pour objectif de soutenir et permettre l’évolution de la station du Lioran : amélioration 

des équipements et infrastructures skiables, développement de l’offre d’activités hors ski et 

de services, requalification et développement des hébergements, intégration de l’accessibilité 

et des mobilités de demain. De la même façon, le SCoT entend pérenniser et valoriser le COL 

DE PRAT DE BOUC qui représente une entrée complémentaire pour les activités de pleine nature 

tant en hiver qu’en été. 

LA VOLONTE DE PROPOSER UNE OFFRE COMPLETE DE TOURISME DE NATURE. Cet objectif s’inscrit dans 

un contexte global favorable à des valeurs d’authenticité, de naturel, de rupture avec les 

contraintes de la vie urbaine. Face aux nouvelles attentes et exigences des clientèles, la 

spécificité « nature et environnement préservé » est un atout incontestable au cœur de la 

stratégie du SCoT.  

Dans cette perspective, le SCoT a défini les prescriptions suivantes :  

P 17 : SOUTENIR LES DEMARCHES COLLECTIVES DE PLANIFICATION TOURISTIQUE  
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• La priorité du SCoT est de soutenir les projets collectifs s’appuyant sur l’identité du territoire, 

ses ressources et sa qualité environnementale. Il favorise en conséquence les démarches 

collectives de définition de stratégie et de planification touristique, de labellisation et de 

classement. 

P 18 : VALORISER LES GRANDS PAYSAGES EMBLEMATIQUES ET LES S ITES TOURISTIQUES 

• La valorisation et la promotion de l’Est Cantal comme une destination d’excellence pour ses 

qualités notamment paysagères et environnementales, sont un objectif prioritaire du projet 

de territoire ; le SCoT porte cet objectif de manière transversale dans l’ensemble de ses choix 

d’aménagement afin de préserver ces qualités.  

 

P 19 : MAITRISER LES IMPACTS SUR L ’ENVIRONNEMENT DE LA FREQUENTATION TOURISTIQUE  

• En cohérence avec les orientations de sa stratégie touristique basée sur l’excellence 

environnementale et pour pérenniser ses atouts environnementaux, paysagers et 

patrimoniaux qui constituent le socle de sa stratégie d’attractivité touristique, le SCOT fixe 

pour objectif de MAITRISER LES IMPACTS DES PROJETS D’EQUIPEMENT ET D’AMENAGEMENT, et 

d’anticiper et concilier la fréquentation touristique avec la sensibilité des milieux. Ainsi, pour 

l’ensemble des projets et des aménagements, la dimension qualitative est présente pour tenir 

le cap d’un développement touristique durable et respectueux d’un cadre naturel et 

patrimonial préservé. Le DOO affirme ainsi la VOLONTE DE NE PAS COMPROMETTRE PAR DES 

AMENAGEMENTS OU DES EQUIPEMENTS LA QUALITE DES PAYSAGES ET DES MILIEUX NATURELS (organisation 

du stationnement ; accessibilité en transports en commun et modes doux ; signalétique et 

balisage des sentiers pour canaliser la fréquentation ; aménagements adaptés compatibles 

avec l’objectif de préservation de la qualité paysagère et écologique du territoire).  

 

P 20 : IDENTIFIER ET VALORISER LES ITINERAIRES & PROMOUVOIR L’ITINERANCE TOURISTIQUE 
P 21 : ANTICIPER LES MOBILITES DE DEMAIN  

• Ces objectifs se justifient par la nécessité d’offrir des modes de découverte du territoire 

cohérentes avec des pratiques touristiques à faibles impacts environnementaux, mobilisant 

l’offre ferroviaire et les mobilités douces 

• Le contenu de la recommandation n°8 a été reporté dans les P20 et P21, afin de renforcer cet 

objectif 

 

P 22 : STRUCTURER UNE OFFRE D’ACCUEIL DE CAMPING -CARISTES 

• Pour compléter certains segments manquants pour l’accueil touristique, le SCoT soutient la 

STRUCTURATION D’UNE OFFRE D’ACCUEIL DE CAMPING-CARISTES, en lien avec des communautés de 

communes qui prévoient l’aménagement d’aires de campings cars réparties à proximité de 

sites touristiques, en veillant à leur bonne insertion paysagère et à la préservation de 

l’environnement. 

 

P23 : ANTICIPER LES BESOINS DE GRANDS PROJETS ET PRIVILEGI ER LA QUALITE ET L ’INSERTION DES 
OPERATIONS ET EQUIPEMENTS TOURISTIQUES 

• Par ailleurs, le développement touristique ne peut se réaliser si les sites ne sont pas mis en 

valeur au travers de projets structurants, c’est pourquoi le SCoT soutient la réalisation des 

grands projets portés par les territoires qui vont tous dans le sens d’une mise en valeur des 

atouts évoqués plus haut (PRESCRIPTIONS N°23 A 30) : évolution de la station du Lioran, 
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aménagement du col de Prat de bouc, évolution de la station thermale de Chaudes-Aigues, 

évolution du pôle nordique de Saint-Urcize, valorisation du site Garabit-Gorges de la Truyère, 

valorisation des plans d’eau de Lanau et Sarrans, projet de grand site de France Puy-Mary 

Volcans du Cantal.  

• Le SCOT reste à une échelle stratégique de projets d’envergure. Aujourd’hui aucun projet 

touristique correspondant aux critères des UTN Structurantes devant être déterminée par le 

SCOT n’a été identifié au titre de l’article R122-8 du code de l’urbanisme :  

Constituent des unités touristiques nouvelles structurantes pour l'application du 1° de l'article L. 122-17 

les opérations suivantes : 

1° La création, l'extension ou le remplacement de remontées mécaniques, lorsque ces travaux ont pour 

effet : 

a) La création d'un nouveau domaine skiable alpin ; 

b) L'augmentation de la superficie totale d'un domaine skiable alpin existant, dès lors que cette 

augmentation est supérieure ou égale à 100 hectares ; 

2° Les liaisons entre domaines skiables alpins existants ; 

3° Les opérations de construction ou d'extension d'hébergements et d'équipements touristiques d'une 

surface de plancher totale supérieure à 12 000 mètres carrés, à l'exclusion des logements à destination 

des personnels saisonniers ou permanents des équipements et hébergements touristiques ; 

4° L'aménagement, la création et l'extension de terrains de golf d'une superficie supérieure à 15 

hectares ; 

5° L'aménagement de terrains de camping d'une superficie supérieure à 5 hectares ; 

6° L'aménagement de terrains pour la pratique de sports ou de loisirs motorisés d'une superficie 

supérieure à 4 hectares : 

7° Les travaux d'aménagement de pistes pour la pratique des sports d'hiver alpins, situés en site vierge 

au sens du tableau annexé à l'article R. 122-2 du code de l'environnement d'une superficie supérieure à 

4 hectares ; 

8° La création d'une remontée mécanique n'ayant pas pour objet principal de desservir un domaine 

skiable, pouvant transporter plus de dix mille voyageurs par jour sur un dénivelé supérieur à 300 mètres. 

 

A ce stade, il n’y a donc pas lieu de prévoir des UTN permettant de concrétiser le développement de 

projets nouveaux en déterminant notamment leur localisation, leur nature et leur capacité globale 

d'accueil et d'équipement (article L141-23 du code de l’urbanisme)  

Le SCOT intègre cependant des projets touristiques dont une part est déjà engagée, ainsi que d’autres 

projets, dont la définition reste encore à préciser, avant d’être intégré dans le document de 

planification.  

En cas d’émergence d’un projet relevant de l’UNITE TOURISTIQUE NOUVELLE STRUCTURANTE, pourra être 

engagée une procédure d’évolution, afin de l’inscrire dans le SCOT, en déterminant notamment sa 

localisation, sa nature et sa capacité globale d'accueil et d'équipement, avec l’enveloppe foncière 

correspondante. 

Par ailleurs pour les UTN LOCALE , il appartient aux PLU de les traduire et les intégrer, dans le respect 

des orientations touristiques stratégiques et durables et des principes d’aménagement et de 

développement équilibré définis, par le DOO. 
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P24 A P30 : GRANDS PROJETS TOURISTIQUES 

• Ces prescriptions identifient et déclinent les orientations définies pour les grands projets 

touristiques, en lien avec la P17 (démarches collectives de planification touristique) et la P23 

 

P31 : POURSUIVRE LES ACTIONS DE MISE EN VALEUR DES SITES D E PROXIMITE 

• Simultanément pour compléter l’offre d’une destination variée et d’une économie touristique 

qui irrigue l’ensemble du territoire, le SCoT soutient les actions en faveur de la mise en valeur 

des sites de proximité (petit patrimoine naturel et bâti), qui viennent en complément des 

grands projets évoqués ci-avant. Ces éléments contribuent à l’identité et à l’attractivité du 

territoire et méritent à ce titre d’être valorisés. 

 

P32 : DEVELOPPER ET AMELIORER L ’OFFRE D’HEBERGEMENTS TOURISTIQUES 

• Parallèlement, il ne faut pas oublier que le logement est une préoccupation majeure pour les 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS (PRESCRIPTIONS N°23 A 30 RELATIVES AUX GRANDS PROJETS). La question 

du logement des travailleurs saisonniers peut représenter un enjeu pour les territoires 

touristiques, notamment en montagne, d'un point de vue social et économique : loger les 

saisonniers – public souvent précaire - dans de bonnes conditions permet de FIABILISER LES 

SALARIES ET CONTRIBUE AU BON FONCTIONNEMENT DES STATIONS et donc à leur compétitivité.  Aussi, 

le SCoT demande aux communes touristiques D’IDENTIFIER LES BESOINS DE LOGEMENTS POUR LES 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS ET DE DEFINIR LES MOYENS D’ACTIONS NECESSAIRES, en cohérence avec la 

Loi Montagne II et les obligations pour les communes ou EPCI « touristiques ». 

• A noter qu’au vu des projets touristiques recensés sur le territoire, le SCoT n’a pas identifié 

d’Unité Touristique Nouvelle (UTN) structurante. En cas d’UTN structurante (article R122-8 du 

code de l’urbanisme), le SCoT sera mis en compatibilité pour la prise en compte du projet.  

 

Le code du tourisme définit aux articles L.311-1 et suivants, des catégories d’hébergements 

touristiques qualifiés généralement d’hébergements marchands » ou de « lits commercialisés » ou « 

lits chauds » (c’est-à-dire fournis contre rémunération déclarée) : hôtels, résidences de tourisme, 

meublés de tourisme, chambres d’hôtes, villages de vacances, auberges de jeunesse, refuges, terrains 

de camping ….Ces hébergements peuvent prendre par ailleurs des dénominations commerciales, par 

exemple résidences hôtelières pour les résidences de tourisme. 

Par ailleurs, l’article R151-27 du code de l’urbanisme définit la sous-destination « hébergement 

hôtellerie et touristique » comme les constructions destinées à l’hébergement temporaire, de courte 

ou moyenne durée, proposant un service commercial.  

Compte tenu des problématiques identifiées en phase de diagnostic concernant l’hébergement 

touristique, notamment en ce qui concerne le manque d’offre haut de gamme (hôtels 4 ou 5*), le 

manque de qualification de l’offre d’hébergement en particulier pour les campings et pour les 

hébergements collectifs, le SCoT fixe comme objectif de FAVORISER LE DEVELOPPEMENT ET L’AMELIORATION 

DE L’OFFRE D’HEBERGEMENTS TOURISTIQUES pour répondre aux demandes nouvelles du tourisme. 
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P33 : OBJECTIFS DE LA POLITIQUE DE REHABILITATION DE L ’IMMOBILIER DE LOISIRS  
Selon les dispositions de l’article L141-12)3° du Code de l’Urbanisme, « Le DOO en zone de montagne 

précise les objectifs de la politique de réhabilitation de l’immobilier de loisir ».  

Le territoire est confronté à une situation préoccupante pour les hébergements hôteliers notamment, 

qui doivent pouvoir être soit remobilisés, soit restructurés. Dans ce cadre, l’enjeu est d’améliorer le 

niveau d'occupation du parc immobilier, l'offre qualitative des logements locatifs à destination de la 

clientèle touristique et du personnel saisonnier, ainsi qu'à maintenir ou à développer l'offre de services 

de proximité.  

Les opérations de réhabilitation de l'immobilier de loisir, définies par l’article L318-5 du Code de 

l’Urbanisme, ont pour objet l'amélioration du parc immobilier touristique et l'amélioration des espaces 

publics, du stationnement, des équipements d'infrastructures et du traitement de l'environnement. 

Elles tendent à améliorer le niveau d'occupation du parc immobilier, l'offre qualitative des logements 

locatifs à destination de la clientèle touristique et du personnel saisonnier ainsi qu'à maintenir ou à 

développer l'offre de services de proximité. 

 
P34 : PERMETTRE LA REQUALIFICATION ET LA MODERNISATION DES  CAMPINGS DU TERRITOIRE 
L’hébergement de plein air, bien développé sur le territoire, est tributaire du climat de moyenne 

montagne, avec une saisonnalité limitée qui appelle des évolutions des équipements. De plus, les 

campings du territoire, implantés majoritairement dans les vallées, sont souvent exposés au risque 

inondation, qui appelle des évolutions en termes de relocalisation. Ainsi, en complément des choix 

évoqués dans la Prescription 32, le SCoT fixe comme objectif la REQUALIFICATION ET LA MODERNISATION DES 

CAMPINGS, pour développer la flexibilité des emplacements et la diversité des équipements proposés 

dans le but de DIVERSIFIER LA CLIENTELE ET D’ALLONGER LA PERIODE DE FREQUENTATION. 

 

5.5.3. Consolider et développer les filières et les savoir-faire (objectif 1.3 DOO) 

P35 ET P36 : POURSUIVRE ET ORGANISER LE DEVELOPPEMENT DES ACTIVIT ES SYLVICOLES  ; PRESERVER LA 
BIODIVERSITE FORESTIERE  
LA FORET FAIT PARTIE DES POTENTIELS DONT DISPOSE LE TERRITOIRE POUR RENFORCER UN DEVELOPPEMENT ENDOGENE 

EN S’APPUYANT SUR LES SAVOIR-FAIRE LOCAUX : avec une surface boisée qui s’élève à 65 360 ha, soit un taux 

de boisement d’environ 28,5%, le territoire possède en effet un potentiel significatif. A ce titre, le SCoT 

porte une responsabilité dans la protection des espaces forestiers, supports d’une multifonctionnalité 

au regard des NOMBREUSES AMENITES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIETALES dont ils sont porteurs : filière 

économique, cadre de vie et paysage, biodiversité, stockage de carbone, protection contre les risques 

(avalanches, éboulements…), cycles de l’eau, tourisme et accueil du public…  

En matière économique, la filière fait face à DIVERSES DIFFICULTES : morcellement du parcellaire, desserte 

incomplète, valorisation en deuxième transformation locale peu développée... C’est pourquoi le SCoT 

entend participer à créer les conditions favorables pour consolider et développer l’économie de la 

forêt. Il porte ainsi divers objectifs pour : 

• permettre les aménagements nécessaires à la gestion forestière durable (voies et servitudes 

d’accès aux parcelles, développement et modernisation des outils de 1ère transformation 

(scieries)…). 

• valoriser les fonctions d’accueil de la forêt auprès de la population locale et touristique : 

découverte de la biodiversité forestière, activités de pleine nature, etc. 
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• Le SCoT fait également le choix de définir des corridors forestiers dans la trame verte et bleue 

afin de préserver la biodiversité forestière (objectifs de l’axe 3 du DOO). 

 

P37 : ASSURER LES CAPACITES D ’APPROVISIONNEMENT ET LA PERENNITE DE LA FILIERE PIE RRE 
Le territoire accueille plusieurs carrières qui exploitent la pierre de construction (basalte, dolérite, 

trachyandésite, granit...), activité traditionnelle et patrimoniale d’intérêt, qui s’inscrire en cohérence 

avec la stratégie de développement territorial intégré, où la valorisation touristique et la préservation 

du patrimoine naturel et paysager sont des priorités et ne sont pas compromises par les autres projets 

économiques. 

Dans ce cadre, on décompte 4 carrières en activités d’extraction de pierre de Basalte-Dolirite et de 

Trachyandésite, localisées notamment sur les communes de Villedieu, Tanavelle et Albepierre-

Bredons, qui concernent de faibles volumes d’extraction avec des impacts limités sur l’environnement, 

mais une plus-value significative sur l’emploi, le savoir-faire et la notoriété du territoire (pierre de 

Bouzantès, notamment), pour des aménagements urbains au-delà du département. Ces sites doivent 

pouvoir être pérennisés et développés dans la mesure où ils constituent également des ressources 

pour la restauration patrimoniale du bâti du territoire. 

Afin de préserver ces gisements, les Documents d’Urbanisme Locaux définissent les secteurs, où les 

sites d’extraction de matériaux pourront être développés ou implantés, et les conditions pour les 

préserver du développement de l’urbanisation. 

Pour autant ces exploitations ne sont pas exemptes, le cas échéant, des restrictions et principes de 

préservation, notamment de la qualité et l’intégrité des sites paysagers remarquables du territoire, 

des espaces à fort enjeux de biodiversité et des réservoirs de biodiversité de la TVB, de l’intégrité des 

zones humides et de la ressource en eau, énoncés en Prescription 64. 

La VALORISATION DES PIERRES LOCALES DANS LES AMENAGEMENTS, est souhaitée afin de pérenniser la qualité 

et l’harmonie du bâti cantalien. 

P38 : GERER LES DECHETS A LA SOURCE ET DEVELOPPER LES FILI ERES DE VALORISATION  
En 2015, le SYTEC a acquis la labellisation « territoire zéro gaspillage – zéro déchet » et en 2016, est 

1er lauréat pour la région Auvergne, du programme Contrat d’Objectif d’Economie Circulaire. Dans la 

lignée de ces démarches engagées, le SCoT vise à amplifier le découplage entre croissance 

démographique et production de déchets. Dans cette perspective, le SCoT porte des objectifs de 

prévention et de gestion des déchets, EN COHERENCE AVEC LA HIERARCHIE DES MODES DE TRAITEMENT : 1. 

prévention, 2. préparation en vue du réemploi, 3. recyclage, valorisation matière, 4. valorisation 

énergétique, 5. élimination.  

 

Ainsi, l’objectif d’amélioration de la gestion des déchets se traduit d’abord par la réduction à la source 

de la production de déchets. Dans cette perspective, les documents d’urbanisme et les acteurs du 

territoire prévoient des dispositions permettant les aménagements adéquats pour la prévention et le 

détournement des déchets (par exemple, composteurs partagés, espaces de troc, de mise à disposition 

des cartons, de la vente en vrac, bornes de consigne, etc.). 
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• Le SCoT participe à l’organisation d’une gestion raisonnée de la filière déchets, en lien avec 

les évolutions technologiques et réglementaires. Ses objectifs visent à renforcer la prévention, 

le recyclage et la valorisation énergétique des déchets, en lien avec les objectifs du Plan 

Régional de Gestion et de Prévention des Déchets (PRGPD). 

Pour cela, le DOO prévoit notamment : 

• Les PRINCIPES DE PROXIMITE ET D’AUTONOMIE, par le maintien sur le territoire des outils de 

traitement et valorisation des déchets, créateur d’emplois locaux, impliquant les acteurs 

locaux dans la prévention et la territorialisation de la gestion des déchets et permettant un 

traitement le plus près possible des sources de production des déchets. 

• La MISE EN ADEQUATION DES CAPACITES DE GESTION DES DECHETS AVEC LES PROJETS de développement 

de l’urbanisation à vocation résidentielle ou économique. 

• La COHERENCE DES IMPLANTATIONS DES EQUIPEMENTS OU AMENAGEMENTS POUR LA GESTION DES DECHETS 

VIS-A-VIS DU CADRE ENVIRONNEMENTAL : ils ne sont pas autorisés dans les réservoirs de 

biodiversité, les espaces à « enjeux agricoles » et les sites paysagers emblématiques. La 

valorisation et la gestion des déchets sont envisagées, dans la mesure du possible, au plus 

près du gisement et selon les principes d’intégration paysagère. 

 

5.5.4. Renforcer l’attractivité des entreprises et soutenir les initiatives 

créatrices d’activités économiques (objectif 1.4 DOO) 

Il convient de rappeler que le SCOT ayant été prescrit avant l’entrée en vigueur de la loi Elan du 28 

novembre 2018, le recours à un DAAC demeurait facultatif. En l’espèce, les orientations du DOO établi 

en cohérence avec le PADD en matière d’artisanat et de commerce, permettent d’assurer et de définir 

des orientations et localisations préférentielles qui assurent le bon développement et l’aménagement 

de qualité à partir de ces types spécifiques d’occupation de l’espace avec les fonctions et effets qu’elles 

induisent. 

P39 : PRIVILEGIER L ’INSTALLATION D ’ACTIVITES ECONOMIQUES AU SEIN DU TISSU URBAIN  
Le SCOT privilégie l’accueil prépondérant d’activités économiques au sein du tissu urbain des 

communes pôles de l’armature urbaine : 

• pour assurer le maintien des fonctions urbaines, d’emplois et de services dans les polarités du 

territoire et pérenniser leur et renforcer l’animation urbaine 

• en outre, la localisation au sein du tissu urbanisé dans l’objectif de limitation de l’étalement 

urbain et de réduction des espaces agricoles et naturels, et en privilégiant la reconversion des 

friches ou espaces délaissé dans les centres villes 

• limiter les besoins de déplacements quotidien, domicile-travail ou domicile-services notamment 

Le territoire comprend de nombreux terrains délaissés ou bâtiments aujourd’hui désaffectés, qui sont 

autant de potentiel à mobiliser pour l’accueil des entreprises ce qui permet à la fois de LIMITER LA 

CONSOMMATION FONCIERE ET DE VALORISER LE CADRE DE VIE ET AINSI RENFORCER L’ATTRACTIVITE DE POLES, sans 

préjudice des possibilités d’implantation plus périphériques pour des certaines activités compte-tenu 

notamment de leur besoin de desserte ou d’incompatibilité avec le voisinage, en raison de nuisances 

graves et de danger. 
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Dans ce cadre-là le SCOT insiste sur la réflexion à mener à partir des friches existantes ou à venir pour 

y développer des activités économiques, des lieux de travail ou des espaces mixtes (activités, services, 

habitat). Il souligne le potentiel notable des anciens grands sites et installations de la SNCF (principales 

gares du LIORAN, MURAT, NEUSSARGUES, MASSIAC et SAINT-FLOUR) qui pourrait faire l’objet de 

reconversion partielle, du fait leur localisation en centre-ville. 

 
P40 : ASSURER UNE OFFRE COMMERCIALE DE PROXIMITE 
Conformément aux dispositions de l’article L141-16 : Le DOO précise les orientations relatives à 

l'équipement commercial et artisanal. Il définit les localisations préférentielles des commerces en 

prenant en compte les objectifs de revitalisation des centres villes, de maintien d'une offre 

commerciale diversifiée de proximité permettant de répondre aux besoins courants de la population 

tout en limitant les obligations de déplacement et les émissions de gaz à effet de serre, de cohérence 

entre la localisation des équipements commerciaux et la maîtrise des flux de personnes et de 

marchandises, de consommation économe de l'espace et de préservation de l'environnement, des 

paysages et de l'architecture. 

Afin de maintenir un paysage commercial équilibré, le SCOT définit une stratégie à différents niveaux : 

• les commerces en centre-ville et centre-bourg 

• les zones commerciales existantes dédiées (Crozatier, Montplain, Fontlong) 

• les zones d’activités mixtes, qui peuvent accueillir des commerces, mais aussi d’autres 

activités économiques (notamment dans les pôles urbains secondaires et pôles relais) 

 

Tout d’abord il prône le maintien d’une offre commerciale de proximité dans les centralités (P40) : 

• Préserver et revitaliser le tissu commercial des centres villes et centre bourgs constitue 

aujourd’hui un enjeu majeur, notamment en lien avec l’ambition démographique du 

territoire. Le choix de favoriser les centralités est une mesure destinée à en améliorer la 

qualité, l’animation et l’attractivité urbaine. Le SCOT propose pour cela des mesures 

permettant de favoriser les commerces dans ce tissu urbain, en y favorisant le maintien des 

destinations commerciales et l’adaptation des capacités de stationnement pour conforter 

leur bonne desserte, qui constituent aujourd’hui des éléments essentiels pour le maintien de 

ces activités dans les centres-villes et contrebalancer l’attraction du commerce de périphérie. 

• De plus, le tissu commercial contribue à conforter les polarités du territoire qui en constitue 

une fonction essentielle. Cela n’exclut pas pour autant, l’implantation ponctuelle d’un 

commerce en entrée de ville ou en périphérie quand sa nature ou ses dimensions exclut son 

insertion dans le centre-ville centre-bourg. 

 

P41 : ASSURER LA COHERENCE DE L ’EQUIPEMENT COMMERCIAL AVEC L ’ARMATURE TERRITORIALE  
Pour rappel, sont soumis à autorisation d’exploitation commerciale avec avis de la CDAC et 

consultation de l’établissement porter du SCOT les projets visés par L752-1 et suivantes du Code du 

Commerce. 

Le SCoT définit une armature commerciale en s’appuyant sur une typologie commerciale en fonction 

des fréquences d’achat (achats du quotidien, achats fréquents, achats exceptionnels).  
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Les localisations préférentielles des implantations commerciales sont définies en fonction de 

l’armature territoriale, et pour les seuils, définis dans le tableau suivant :  

• Les surfaces de moins de 400 m² permettent de répondre aux besoins quotidiens d’achat de 

proximité,  

• Les surfaces de 400 à 1999 m² permettent de répondre, en outre, aux achats hebdomadaires, 

• Les surfaces supérieures à 2000 m² permettent de répondre, en outre, aux achats exceptionnels. 

 

 

Ces choix de localisations préférentielles visent à 

• limiter les flux de véhicules et les nuisances, pollutions et émission de GES que cela induit. 

• soutenir le commerce de proximité dans les centres bourgs, y compris des communes rurales, 

et pour former un maillage commercial favorisant l’accessibilité à une large gamme d'offre 

équilibrée à l'échelle du territoire 

Pour encadrer les créations ou extension commerciales futures, le SCoT définit des principes de 

localisation préférentielle des commerces en cohérence avec les différents niveaux de l’armature 

territoriale, ce qui participe notamment à un aménagement équilibré du territoire. Ces principes 

répondent aux objectifs de revitalisation des centres villes, de maintien d'une offre commerciale 

diversifiée de proximité permettant de répondre aux besoins courants de la population tout en limitant 

les obligations de déplacement et les émissions de gaz à effet de serre, de cohérence entre la 

localisation des équipements commerciaux et la maîtrise des flux de personnes et de marchandises, 

de consommation économe de l'espace et de préservation de l'environnement, des paysages et de 

l'architecture (cf article L141-16 du Code de l’Urbanisme). 

Dans ce cadre, les commerces de moindre importance (moins de 400 m² de surface de vente) sont 

admis sur l’ensemble des communes car ils répondent généralement aux besoins quotidiens d’achats 

de proximité. 

Les surfaces intermédiaires (de 400 à 1999 m² de surface de vente), qui répondent également aux 

achats hebdomadaires, sont admis dans l’ensemble des pôles, dans le but de conforter ces polarités 

dans leurs fonctions urbaines et commerciales.  

Les commerces de plus de 2000 m² de surface de vente, qui répondent également aux achats 

exceptionnels, sont orientés sur les pôles urbains secondaires et central du territoire, qui sont propices 

à leur implantation notamment en termes de desserte et d’équipements, et de proximité avec les 

zones d’habitats les plus importantes. 

Surface de vente 
Communes de 
l’espace rural 

Pôles relais 
Pôles urbains 
secondaires 

Pôle urbain central 

Plus de 2000 m² / / OUI OUI 

De 400 à 1999 m² / OUI OUI OUI 

Moins de 400 m² OUI OUI OUI OUI 



 SCoT Est Cantal – 1.4 Explication et justification des choix 
 

Page 71 

De plus ces seuils de surface de vente correspondent aux particularités du territoire, comme cela a pu 

être observé à partir des décisions et avis de la Commission Départementale d’Aménagement 

Commercial (CDAC) de ces dernières années. 

 
P42 : MAITRISER LE DEVELOPPEMENT ET LA QUALITE DES AMENAGE MENTS DES ZONES COMMERCIALES ET DES 
ZONES MIXTES 
Les perspectives du commerce sur le territoire apparaissent limitées, compte tenu de l’offre 

commerciale déjà importante, des perspectives d’évolution démographique et des nouveaux modes 

de consommation (circuits courts, économie circulaire, commerce numérique…), notamment. 

Dans une logique de limitation de la consommation foncière et de lutte contre l’étalement urbain, et 

pour conserver les équilibres actuels de l’armature territoriale, notamment, le SCOT ne prévoit pas de 

création de nouvelles zones commerciales en extension urbaine. Cet objectif est justifié par une offre 

commerciale suffisante et récente sur le territoire, compte tenu de son développement important aux 

cours des 15 dernières années.  

Par contre, il convient de permettre le développement de commerces pour répondre aux besoins de 

la population locale et touristique, tout en veillant à maintenir les équilibres permettant de préserver 

les centralités. 

Dans ce cadre, toujours dans la logique de maitrise de la consommation foncière, la priorité est donnée 

à l’amélioration, la requalification, la densification maîtrisée des zones commerciales existantes, en 

optimisant le foncier dédié au stationnement et en favorisant des formes urbaines compactes. 

Cependant les zones commerciales ou mixtes existantes peuvent être étendues, de manière limitée, 

pour le commerce, quand il ne peut être pourvu aux besoins de développement dans leurs limites 

actuelles et en cohérence avec les objectifs fonciers économiques du SCoT. 

Cette densification et extension limitées, correspondent généralement à une augmentation maximum 

de l’ordre de 30% des emprises ou surfaces existante. 

Ces orientations relatives au développement commercial sont destinées à améliorer la qualité urbaine, 

préserver les centralités, limiter la consommation foncière, notamment en limitant le développement 

des zones commerciales en entrées de ville ; à réduire les flux de véhicules et les nuisances, pollutions 

et émission de GES, tout en confortant un maillage commercial favorisant l’accessibilité à une large 

gamme d'offre équilibrée à l'échelle du territoire. 

Les ensembles commerciaux ont des effets significatifs sur l’occupation de l’espace et il convient de 

s’assurer qu’ils répondent aux enjeux d’aménagement du territoire et de développement durable, 

notamment, à savoir : 

• Intégration urbaine, architecturale et paysagère 

• Qualité des entrées de ville 

• Consommation économe de l’espace 

• Accessibilité par les modes de déplacement doux et les transports collectifs 

• Performance énergétique et recours aux énergies renouvelables 

• Gestion des eaux pluviales et limitation de l’imperméabilisation des sols 

• Préservation de l’environnement et réduction des nuisances 
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P43 : ASSURER UNE OFFRE FONCIERE ADAPTEE POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE DU TERRITOIRE 
Le territoire dispose déjà d’un potentiel important d’accueil et de développement d’activités 

économique à travers les ZAE déjà aménagées ou programmées, voire dans les autres tissus d’activités 

économiques, avec une surface totale estimée à 65 hectares, à moyen et long terme. Ces zones sont 

susceptibles d’accueillir la majorité de l’accueil du développement économique des prochaines 

années.  

Dans une logique de PREVENTION DES NUISANCES LIEES A CERTAINES ACTIVITES, les communautés de 

communes favorisent l’implantation des activités industrielles et artisanales dans les zones d’activités. 

L’implantation d’activités économiques nouvelles devra veiller à des conditions de dessertes routières 

adaptées, en lien avec les Documents d’Urbanisme Locaux  

Sans préjudice du respect de la Prescription 45, afin de ne pas obérer le potentiel d’accueil et de 

développement des entreprises et des emplois, les parcs photovoltaïques au sol, qui occupent 

généralement, une emprise significative sont exclus des emprises constructibles des zones d’activités 

économiques. 

Dans ce cadre la zone de Saint-Mary-le-Plain, qui s’avère de ne pas disposer du potentiel de 

développement économique initialement envisagé, est en cours de mutation pour l’accueil d’un parc 

photovoltaïque et ne ressort plus des ZAE du SCOT. 

 

En dehors de ces espaces dédiés, le SCOT maintient un principe de mixité des fonctions urbaines qui 

contribue à l’animation et la vitalité des territoires et à la limitation des déplacements domiciles travail. 

A ce titre, des ACTIVITES ECONOMIQUES DE PROXIMITE peuvent être implantées dans l’ensemble des espaces 

urbanisés du territoire, dès lors qu’elles ne présentent pas de nuisances graves et incompatibles, avec 

le voisinage, des zones habitées ou équipements accueillants des populations sensibles (crèches, 

écoles, établissements de santé…).  

Cette prescription s’inscrit dans une 

tendance observée sur le territoire (cf. 

PIECE 1.3 Ch11 Analyse des permis de 

construire) dans laquelle une part 

importante d’activités économiques de 

proximité s’installent au sein du tissu 

urbanisé proches des équipements et 

des populations, avec lesquels elles 

entretiennent des rapports étroits. 

L’analyse des permis avait en effet 

montré qu’un tiers des projets à destination d’activités économiques (99/277) seulement sont 

implantés au sein de zones d’activités économiques, tandis que les deux tiers sont réalisés hors ZAE, 

dans le tissu urbain mixte du territoire. 

 

 



 SCoT Est Cantal – 1.4 Explication et justification des choix 
 

Page 73 

P44 : PROMOUVOIR ET OPTIMISER LES ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES EXISTANTES 
En cohérence avec l’enjeu général de modération de la consommation foncière, le SCOT prône 

l’optimisation des zones d’activités existantes, pour ne pas obérer leur potentiel. Pour cela, les espaces 

des zones d’activités économiques existantes doivent être optimisés, ce qui permet de contribuer à 

une gestion économe des espaces naturels, agricoles et forestiers. Ainsi, dans ces zones sont favorisés 

la densification, les extensions des constructions existantes, les changements de destination, le 

renouvellement et la restructuration. 

P45 ET P46 : FAVORISER LA QUALITE ENVIRONNEMENTALE DES ZONES D’ACTIVITES ; INTEGRER 

L’ACCESSIBILITE ET LES MOBILITES DOUCES DANS LES ZONES D’ACTIVITES 
Le SCoT prescrit également une APPROCHE QUALITATIVE pour éviter les impacts paysagers et pour mieux 

respecter l'identité urbaine et la qualité paysagère et environnementale des sites. L’aménagement des 

zones d’activités est par exemple conditionné à la prise en compte de certains critères qualitatifs, tels 

que l’accessibilité par les modes doux, des mesures pour favoriser la qualité environnementale, 

paysagère et énergétique, etc. 

 

 AXE 2 : Un territoire à haute qualité de vie, 

préservant son identité et son caractère rural et 

valorisant ses ressources naturelles 

5.6.1. Connaître, comprendre et intégrer la biodiversité dans les projets du 

territoire (objectif 2.1 1 DOO) 

P47 ET P48 : MOBILISER ET S’APPUYER SUR LES CONNAISSANCES DE L’ATLAS DE LA BIODIVERSITE 

TERRITORIALE ; PRESERVER LA BIODIVERSITE COMME RESSOURCE POUR LE TERRITOIRE, SON ATTRACTIVITE 

ET SON DEVELOPPEMENT 
Selon disposition de l’article L122-9, du code de l’urbanisme, les documents et décisions relatifs à 

l'occupation des sols comportent les dispositions propres à préserver les espaces, paysages et milieux 

caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard. 

Comme l’illustrent les différents zonages de protection et d’inventaires présents sur le territoire (82 

ZNIEFF de type 1, 8 ZNIEFF de type 2, 13 sites Natura 2000, 2 Arrêtés de Protection de Biotope, 7 

Espaces Naturels Sensibles, 2 sites classés et 9 sites inscrits au titre des paysages, des milliers de zones 

humides), le territoire bénéficie d’une RICHESSE ENVIRONNEMENTALE EXCEPTIONNELLE. 

Dans un contexte international d’érosion de la biodiversité, la protection de celle-ci est essentielle, 

dans la mesure où elle offre des biens, des valeurs ET DES SERVICES IRREMPLAÇABLES ET INDISPENSABLES AU 

QUOTIDIEN : la qualité de l’air, l’eau potable, prévention des crues, lutte contre les effets du changement 

climatique.  

LE SCOT A POUR OBJECTIF DE PRESERVER ET VALORISER LES ECO-PAYSAGES, LES MILIEUX NATURELS ET LA BIODIVERSITE 

QU’ILS ACCUEILLENT, QUI CONSTITUENT UNE VERITABLE RESSOURCE POUR LE TERRITOIRE, SON AUTHENTICITE, SON 

ATTRACTIVITE ET SON DEVELOPPEMENT.  

Pour cela il s’appuie sur L’ATLAS DE LA BIODIVERSITE TERRITORIALE qui est un outil de connaissance et de 

partage des enjeux de la biodiversité. L’objectif de l’ABT est d’améliorer la connaissance de la 
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biodiversité de façon plus précise et plus homogène sur l’ensemble du territoire, pour mieux la 

partager et la valoriser. Cet outil permet que les projets d’aménagement, d’infrastructures ou 

d’urbanisation, sur des espaces non urbanisés, s’appuient sur une connaissance de la biodiversité, non 

exhaustive mais importante et évolutive. 

L’Atlas de la Biodiversité Territoriale est un outil de connaissance et de partage des enjeux de la 

biodiversité. L’objectif de l’ABT est d’améliorer la connaissance de la biodiversité de façon plus précise 

et plus homogène sur l’ensemble du territoire, pour mieux la partager et la valoriser. 

Cette démarche a permis de produire un ensemble de cartes de niveau de connaissance et d’enjeux, 

avec une analyse des données à la maille de 1 km x 1 km, parmi lesquelles :  

• Une carte du niveau des connaissances de la biodiversité sur le territoire, 

• Des cartes du niveau des enjeux connus / identifiés par grands types de milieux : milieux 

humides et aquatiques, milieux forestiers, milieux ouverts, milieux lithiques,  

• Une carte de synthèse du niveau des enjeux connus / identifiés, tout type de milieux 

confondus. 

  

Pour l’application de ces deux prescriptions, le DOO s’appuie sur les données de connaissance de la 

biodiversité du territoire, présentées en pièce 1.2 RP ANNEXE ABT3 Espèces et enjeux et consultables 

en ligne https://www.atlas-biodiversite-sytec15.com/connaissances. 

 

5.6.2. Préserver la Trame Verte et Bleue du territoire (objectif 2.1.2 DOO) 
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P49 A 55 : TRAME VERTE ET BLEUE  
 
P49 PRESERVER ET RESTAURER LES CONTINUITES ECOLOGIQUES E T LES TRANSPOSER AUX ECHELLES 
LOCALES  
Le SCoT définit une Trame Verte et Bleue à son échelle, afin de préserver les éco-paysages et les milieux 

naturels, enrayer l’érosion la biodiversité, et réduire les menaces pesant sur celle-ci et définit les 

prescriptions pour assurer sa préservation. En s’appuyant sur la carte de la TVB du SCOT, annexée au 

DOO (CF. ATLAS CARTOGRAPHIQUE DE LA TVB), les documents d’urbanisme locaux, précisent les contours 

de la TVB à leur échelle, en les ajustant à la réalité du territoire local, et définissent des outils de 

protection réglementaire adaptés pour assurer la préservation des espaces constitutifs de la TVB. 

 

P 50 : METTRE EN ŒUVRE LA DEMARCHE EVITER -REDUIRE-COMPENSER 
La démarche Eviter-Réduire-Compenser (ERC) s’applique aux documents d’urbanisme, et aux projets 

implantés dans les espaces constitutifs de la TVB (réservoirs et corridors écologiques), par la mise en 

place de mesures adaptées à la nature et à la fonctionnalité des milieux impactés 

 

P 51 : PROTEGER LES RESERVOIRS DE BIODIVERSITE DE LA TVB PAR DES MODES D’OCCUPATION DU SOL 
ADAPTES 
Cette prescription définit un principal général (points 1,2,3) de préservation des réservoirs de 

biodiversité identifiés par la TVB. 

Le point 3 précise notamment que les réservoirs de biodiversité doivent être préservés de toute 

urbanisation, équipements, aménagements et autres utilisations des sols, d’emprises ou de tailles 

significatives, qui leur porteraient atteinte. La notion de « projet d’emprises ou de tailles significatives, 

est définie en chapitre 5.4 du présent rapport. 

Par exception à ce principe de préservation, le point 4 admet, sous conditions, certains aménagements 

pour répondre aux besoins du territoire, en conciliant l’environnement et le développement, s’ils ne 

peuvent être réalisés en dehors de ces espaces.  

La rédaction de la prescription, concernant les exceptions d’occupations du sol admises sous 

conditions, vise l’équilibre entre les enjeux de préservation et la réponse aux besoins, qui peuvent être 

inappropriés dans ses secteurs sensibles. 

Cette rédaction prend en compte que le territoire est très largement concerné par des réservoirs de 

biodiversité : les espaces identifiés en réservoirs de biodiversité de la Trame Verte couvrent 85 700 ha, 

soit 37,5% du territoire, auxquels s’ajoutent 13 653 ha (soit 6% du territoire) et 4 168 km de cours 

d’eau, réservoirs et corridors de la Trame Bleue. 

Ces espaces abritent cependant déjà un certain nombre d’occupations des sols, liées historiquement 

à la forte présence d’une activité agricole extensive et au pastoralisme, qui contribue à la richesse de 
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biodiversité présente sur le territoire et s’accompagne de la présence humaine, et constituent des 

occupations de l’espace intégrés et en symbiose avec ces espaces de biodiversité. 

De plus, ces espaces accueillent déjà aussi de façon isolée ou regroupée : 

 de nombreux hameaux traditionnels et maisons d’habitations, 

 des constructions et exploitations agricoles et forestières, 

 des services publics ou d’intérêt collectif, notamment liées aux réseaux et aux transports 

 des aménagements et équipements nécessaires aux activités de pleine nature et de montagne, 

tels que les pistes de ski et remontées mécaniques de la station du Lioran, par exemple 

 des burons et bâtiments d’altitude … 

Pour cela, la Prescription 51, encadre strictement les occupations du sol admises, par les conditions 

suivantes :  

 à condition de mettre en œuvre la démarche Eviter Réduire Compenser 

 de ne pas porter atteinte à la préservation des habitats naturels et des espèces, et plus largement 

aux fonctions écologiques des réservoirs de biodiversité 

 de respecter les protections réglementaires (N2000, APPB, RNR…) le cas échéant applicables, 

 

Le DOO précise que, s’ils ne peuvent être réalisés en dehors de ces espaces, et aux conditions expresses 

précédentes, les projets suivants pourront y être admis : 

 

 le changement de destination, adaptation et extension limitée des constructions existantes 

De nombreux hameaux et constructions sont déjà historiquement implantés au sein de ces espaces et 

doivent pouvoir évoluer, notamment en lien avec l’objectif de mobilisation du bâti vacant du SCOT. 

 

 les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, notamment 

liées aux réseaux et aux transports 

Une partie des réseaux routiers structurants et ferroviaires existants sur le territoire sont situés au sein 

de ces espaces. Il est de même des ouvrages hydroélectriques et des lignes de transport d’électricité, 

par exemple. 

 

 les constructions et installations nécessaires aux activités des exploitations agricoles et forestières 

Il s’agit notamment des bâtiments agricoles (grange, étables, salle de traite, hangar…) et activités de 

première transformation du bois (scierie), qui sont déjà majoritairement implantés au sein de ces 

espaces, en raison de leur besoin de proximité avec les espaces de production (forêt, prairie…). 

 

 les aménagements destinés à permettre l’accueil du public dans le cadre d’une valorisation 

pédagogique et touristique 

Il s’agit notamment des aménagements et équipements techniques liés à l’accueil du public 

(stationnement, accueil, abris, sanitaires et sécurité…), qui sont déjà pour certains, implantés au sein 

de ces espaces. 

 

 les aménagements et équipements nécessaires aux activités de pleine nature et de montagne 

Il s’agit notamment des aménagements et équipements techniques liés aux pratiques sportives (trail, 

VTT, randonnée, domaine skiable, remontées mécaniques, abris, stationnement, sanitaires et 
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sécurité…), qui sont déjà pour certains en partie, implantés au sein de ces espaces (station du Lioran 

par exemple). 

 

 les abris et refuges d’altitude 

Implantés par définition dans les espaces d’altitude qui constituent également des réservoirs de 

biodiversité. 

 

 les aménagements et travaux ayant pour objet la conservation ou la protection des habitats 

naturels et des espèces 

Ces aménagements, par définition, doivent être aménagés dans les espaces naturels concernés (par 

exemple mis en défens de berge cours d’eau, suppression ou aménagement de seuil de rivière, 

restitution de zone humide, …). 

Les exemples d’occupation du sol présentés ci-dessus relèvent de l’illustration et non de la règle. 

 

Enfin la Prescription 51 prévoit que les documents d’urbanisme locaux devront préciser et justifier les 

occupations du sol pouvant être autorisées au sein des espaces de la TVB, et évaluer leurs impacts. 

 

De plus, les espaces de réservoirs de biodiversité sont également encadrés par plusieurs prescriptions 

complémentaires, et notamment : 

 Prescriptions 52 à 55 et recommandation 20 à 24, pour l’axe 2.1 

 Prescriptions 74 à 81 pour l’Axe 2.5 sur la ressource en eau et les milieux aquatiques. 

 Prescription 85 pour l’Axe 3 

 

5.6.3. Promouvoir et protéger le patrimoine local et les paysages (objectif 2.2 

DOO) 

Le territoire comporte plusieurs SITES DE GRANDE QUALITE PAYSAGERE, EMBLEMATIQUES DU TERRITOIRE, et 

caractéristiques de son patrimoine montagnard et présentant une valeur exceptionnelle, par son 

caractère de massif volcanique unique au niveau national et européen (les Monts du Cantal, 

constituent le plus vaste stratovolcan d’Europe où alternent profondes vallées glaciaires et plateaux 

élevés. 

Le modelage du territoire par le volcanisme a influencé différentes caractéristiques locales : une 

grande richesse agronomique des sols, une importante utilisation de la pierre volcanique dans le bâti 

traditionnel, le patrimoine vernaculaire et historique, le développement du thermalisme, ... Il a 

également façonné un paysage contrasté et identitaire (formes visibles du volcanisme, reliefs de 

montagne, milieux ouverts, lacs, architecture en pierres volcaniques, châteaux, petit patrimoine bâti, 

patrimoine archéologique…). Les acteurs du territoire ont un réel attachement à cette spécificité 

perçue et vécue comme une richesse à transmettre aux générations futures, mais aussi à valoriser 

davantage dans leur vie quotidienne 
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Pour toutes ces raisons, l’intégrité des paysages et sites doit être absolument respectée. Le Parc 

Naturel Régional des Volcans d’Auvergne identifie notamment des sites paysagers remarquables (par 

exemple : lacs naturels d’origine volcanique ou glaciaire) qui ont été intégrés dans les prescriptions du 

SCoT développées ci-après. 

 

P56 : MAINTENIR L ’INTEGRITE DES SITES PAYSAGERS REMARQUABLES , EMBLEMATIQUES DU TERRITOIRE  
L’ANALYSE DE L ’ETAT INITIAL DE L ’ENVIRONNEMENT A SOULIGNE L ’IMPORTANCE DES ENJEUX PAYSAGERS  : variété des 

entités paysagères, points de vue remarquables, reliefs structurants, sites et curiosités géologiques, 

identités architecturales, … Ces qualités sont l’un des facteurs de l’attractivité résidentielle et 

touristique sur lesquels s’appuient les choix de développement du territoire, notamment en matière 

touristique. Le SCoT s’attache en cela à préserver les espaces de l’Est Cantal, PAYSAGES ET MILIEUX 

CARACTERISTIQUES DU PATRIMOINE NATUREL ET CULTUREL MONTAGNARD  (cf article L 122-9 code urbanisme), 

caractéristiques qui ont été prises en compte pour établir les orientations d’aménagement telles que 

les densités et les objectifs de qualité. 

Le DOO rappelle les éléments particulièrement remarquables des paysages et du patrimoine afin qu’ils 

soient bien pris en compte dans les projets et que les projets ne portent pas atteinte aux espaces, 

paysages et milieux caractéristiques du patrimoine montagnard. 

Le SCoT a établi dans son Analyse de l’état initial de l’environnement une carte des entités paysagères 

et des motifs paysagers caractéristiques en s’appuyant sur les atlas existants et les chartes des Parcs 

Naturels Régionaux des Volcans d’Auvergne et d’Aubrac. (PRESCRIPTIONS N°56 A 59) 

LA PRESERVATION DES QUALITES PAYSAGERES EST UN OBJEC TIF FONDAMENTAL DU SCOT ET TRANSVERSAL DANS SA MISE 

EN ŒUVRE. Ainsi, l’objectif du SCoT est établi à des fins de préservation des qualités patrimoniales du 

territoire et pour transmettre aux générations futures un cadre de vie de qualité, ainsi que, tirant parti 

de cette richesse patrimoniale en vue de leur valorisation économique et touristique (AXE 1), en 

cohérence avec les objectifs du SCoT en termes de préservation de la biodiversité (cf. Axe 2 TVB) et de 

pérennisation de l’activité agricole sur le territoire (cf. Axe 1). 

Afin de PRESERVER LES CONTRASTES PAYSAGERS  qui font la richesse des entités et les caractérisent, le SCoT 

demande notamment aux documents d’urbanisme d’identifier les caractéristiques des unités 

paysagères présentes sur leur territoire ainsi que les éléments paysagers marquants et constitutifs de 

l’identité du territoire, tels que les haies, les murets, les alignements de frênes,…qui ont un intérêt 

local ; en prenant notamment appui sur les PLANS ET CHARTES DES PARCS NATURELS REGIONAUX ainsi que sur 

les diagnostics patrimoniaux déjà réalisés par plusieurs collectivités (Pays d’Art et d’Histoire de Saint-

Flour, ancienne communauté de communes du Pays de Murat…), qui localisent certains ELEMENTS 

PAYSAGERS IDENTITAIRES A ENJEUX .  

Il s’agit également de prendre en compte certaines SENSIBILITES  (tendance à l’enfrichement sur certains 

secteurs, mitage par l’urbanisation, lisibilité du relief à maintenir…) pour mettre en place les actions 

adaptées. Les documents d’urbanisme veillent par exemple à maîtriser l’urbanisation le long des routes 

de crêtes qui offrent des panoramas sur le grand paysage (notamment, choix des implantations, 

limitation des hauteurs...). 

Le territoire du SCoT Est Cantal possède également de NOMBREUX ATOUTS PATRIMONIAUX  que le SCoT entend 

préserver et valoriser : bourgs remarquables, monuments historiques, patrimoine religieux, 
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patrimoine archéologique, patrimoine géologique mais aussi un patrimoine vernaculaire d’une grande 

richesse, essentiellement lié aux activités traditionnelles et agro- pastorales (burons, murets de pierres 

sèches, drailles, fours à pain, lavoirs, abreuvoirs…). Pour PERENNISER CES QUALITES URBAINES , 

ARCHITECTURALES ET PATRIMONIALES , les documents d’urbanisme veillent notamment à 

conserver/restaurer/valoriser les qualités en particulier pour les bourgs remarquables : valoriser le 

noyau urbain ancien, appliquer aux extensions du bâti des exigences qualitatives permettant de 

pérenniser une qualité architecturale harmonieuse entre le bâti ancien et nouveau. Le SCOT s’appuie 

sur les chartes des PNR pour identifier des « bourgs remarquables » qui nécessitent des exigences 

qualitatives dans les extensions urbaines ; la liste de ces bourgs issue des chartes de PNR a été 

complétée par les propositions des acteurs de l’élaboration du SCoT. 

 

P57 : PRESERVER ET METTRE EN VALEUR LES UNITES PAYSAGERES  
En vue de la valorisation économique et touristique (cf Axe 1), en cohérence avec les objectifs du SCoT 

en termes de préservation de la biodiversité (cf. Axe 2 TVB) et de pérennisation de l’activité agricole 

sur le territoire (cf. Axe 1), les unités paysagères variées constitutives du territoire, doivent être 

identifiées, préservées et mises en valeur :  

• Le territoire comporte des UNITES PAYSAGERES VARIEES , composées de multiples motifs du 

PAYSAGE AGRO -PASTORAL (vallées, prairies, structures bocagères, réseaux de haies et 

alignements) et du PATRIMOINE BATI ASSOCIE tel que les burons, murets de pierres sèches…, 

constitutifs de son identité montagnarde et de son histoire, et support de qualité et d’attractivité 

du territoire, qu’il convient globalement de préserver, et le cas échéant de mettre en valeur 

• En outre, les espaces agro-pastoraux et naturels, ainsi que la lisibilité des reliefs structurants 

(sommets, crêtes, éperons, rebords de plateau, cirques, vallées gorges…), qui participent de la 

qualité paysagère du territoire, doivent aussi être préservés du mitage et de la démultiplication 

des implantations de projets (cf. Axe 5), qui en altéreraient les caractéristiques 

 

P 58 : PRESERVER LES POINTS DE VUE REMARQUABLES  
L’exceptionnelle qualité des paysages de l’Est Cantal est très liée aux vues panoramiques dégagées, 

issues du caractère ouvert des paysages agro-pastoraux, y compris sur les hauteurs et les rebords de 

vallées. Il suffit de prendre quelques mètres de hauteur pour que de vastes perspectives visuelles vers 

des horizons lointains s’offrent au regard. L’expérience paysagère des vues panoramiques et des 

horizons lointains fait partie d’une des qualités paysagères majeures de la planèze de Saint-Flour 

notamment. Dans les expériences paysagères de panorama, celle des vues sur le Plomb du Cantal ont 

un caractère unique, voire patrimonial. On peut parler ici d’éco-symbole paysager tant le Plomb fait 

figure de repère dans les représentations locales. 

Les points de vue remarquables constituent de manière générale un enjeu transversal aux différentes 

entités paysagères du territoire. Il est donc essentiel que l’implantation de nouveaux aménagements 

ne remettent pas en question la qualité et la portée de ces vues panoramiques (implantations, 

hauteurs…) et contribuent au contraire à révéler les spécificités géomorphologiques structurantes 

et/ou originales du paysage. 
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P 59 : VALORISER LA QUALITE ET LA DIVERSITE DES PATRIMOINES 
Le territoire est composé d’ensembles architecturaux de valeur patrimoniale reconnue et variée 

(Monuments Historiques classés ou inscrits avec leurs abords, Sites Patrimoniaux Remarquables, 

Petites Cités de Caractère…), à préserver et à mettre en valeur au regard de leur contribution à 

l’attractivité touristique et résidentielle, à la qualité paysagère et patrimoniale, à l’identité culturelle 

du territoire, notamment dans son aspect lié au volcanisme.  

Par ailleurs, le territoire comporte d’autres bourgs, qui présentent un intérêt patrimonial, qui illustre 

la diversité et l’histoire du territoire et dont les caractères doivent être préservés et mis en valeur. Ces 

bourgs sont identifiés sur la carte suivante, construite sur la base des bourgs identifiés par les PNR 

(PNRVA et PNRA), complétés par ceux identifiés par le SCOT. Le caractère remarquable de ces 

différents bourgs identifiés par les PNR et par le SCoT tient notamment au fait qu’ils ont su garder une 

qualité patrimoniale, une harmonie architecturale et une cohérence avec leur site d'accueil : position 

géographique et silhouette des bourgs qui soulignent des structures particulières du paysage, 

notamment ceux situés en balcon, en piémont ou en charnière (cf P60). Le SCoT vise donc à pérenniser 

ces qualités dans la durée. 

Le territoire comporte en outre une multitude d’éléments de petit patrimoine d’intérêt local (murets 

de pierres sèches, burons, croix, fours, lavoirs, etc.), constitutifs du patrimoine culturel montagnard, 

identifiés par plusieurs inventaires (PNR, EPCI, Pays d’Art et d’Histoire de Saint-Flour) qu’il convient de 

préserver et de valoriser, tout en permettant, le cas échéant, leurs adaptations ou leurs changements 

d’usage. 
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5.6.4. Concilier les activités humaines avec la qualité environnementale et la 

préservation du cadre de vie (objectif 2.3 DOO) 

Un des objectifs essentiels du SCoT consiste à TROUVER UN L’EQUILIBRE ET UNE ARTICULATION ENTRE LE PROJET 

DE DEVELOPPEMENT PORTEUR D’ATTRACTIVITE POUR LE TERRITOIRE ET L’EXIGENCE D’UNE HAUTE QUALITE 

ENVIRONNEMENTALE DU TERRITOIRE. A ce titre, une attention particulière doit être portée sur l’insertion et 

la qualité paysagère des différents types d’aménagements, mais également sur l’anticipation, la 

prévention et la gestion des risques, pollutions et nuisances, engendrées par les activités humaines.  

 

P 60 : INSCRIRE L’URBANISATION EN COHERENCE AVEC LE SITE GEOGRAPHIQUE  
Pour cela, le SCoT préconise notamment d’inscrire l’urbanisation en cohérence avec le site 

géographique et de traiter les limites entre urbain et rural ; cette prescription fait écho au 

positionnement de certains bourgs et villages (en balcon, en articulation, en piémont…) qui nécessite 

d’adapter les extensions urbaines au cadre géographique, afin de PRESERVER LES SILHOUETTES VILLAGEOISES 

ET LA LISIBILITE DES RELIEFS et de développer une urbanisation harmonieuse vis-à-vis du cadre 

environnemental et rural. Le SCoT s’appuie sur les chartes des PNR pour identifier les silhouettes 

urbaines remarquables qui sont donc citées dans le DOO. C’est également dans cette perspective que 

le SCoT porte un objectif relatif aux transitions et lisières urbain/rural, de qualité des entrées de ville 

(PRESCRIPTIONS N°61 ET 62) 

 

P 63 : FAVORISER LA QUALITE PAYSAGERE DES INFRASTRUCTURES R OUTIERES & FERROVIAIRES 
En outre, les infrastructures routières peuvent générer des impacts paysagers significatifs et elles 

constituent des itinéraires importants de découverte du territoire qui appellent à définir des règles 

permettant de maîtriser les incidences environnementales et préserver la qualité des abords. C’est 

pourquoi le SCoT a fait le choix de porter des prescriptions en faveur de : 

• L’insertion paysagère des projets routiers au sein des opérations d’aménagement, afin de 

préserver le CADRE DE VIE des habitants. 

• Du maintien de la qualité paysagère aux abords de l’A75, dans une logique de CAPTATION DES 

FLUX et pour affirmer l’autoroute dans son ROLE DE VITRINE au service de l’attractivité du 

territoire. 

• Du maintien de la qualité des abords de CERTAINES ROUTES IDENTIFIEES COMME SENSIBLES D’UN POINT 

DE VIE PAYSAGER (RN 122, RD 990, RD 909, RD 3, RD 921, contournement de Saint-Flour, …),  

ainsi que des accès ferroviaires, afin de ne pas remettre en question leur rôle d’itinéraire de 

découverte et de valorisation du territoire.  

 

P64 : ASSURER LA MAITRISE DU DEVELOPPEMENT DES SITES D ’EXPLOITATION DES RESSOURCES DU SOUS-SOL 
Cf 1.1 Etat Initial de l’Environnement - Chapitre 6 : Ressources naturelles minérales 

Le sous-sol du territoire comporte une variété de matériaux (basalte, granite, trachyte, diatomite, 

tourbe…), qui font l’objet d’une quinzaine d’activités d’extractions artisanales et industrielles. 

Dans ce cadre, on décompte 4 carrières d’extraction de pierre de Basalte-Dolirite et de Trachyandésite, 

localisées notamment sur les communes de Villedieu, Tanavelle et Albepierre-Bredons, qui concernent 

de faibles volumes d’extraction avec des impacts limités sur l’environnement, mais une plus-value 

significative sur l’emploi, le savoir-faire et la notoriété du territoire (pierre de Bouzantès, notamment), 
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pour des aménagements urbains au-delà du département. Ces sites doivent pouvoir être pérennisés 

et développés dans la mesure où ils constituent également des ressources pour la restauration 

patrimoniale du bâti du territoire. (PRESCRIPTION N°37) 

Par ailleurs, les autres exploitations des ressources du sous-sol correspondent à des grands sites 

d’extraction (granulat pour le BTP et pour la fabrication de matériaux d’isolation, diatomite avec des 

applications industrielles, tourbe…), avec des emprises et des volumes d’extraction qui présentent déjà 

des impacts importants sur les paysages, le cadre de vie et l’environnement du territoire. 

 

A ce titre, le SCOT, de même que pour les autres filières économiques, souhaite assurer la maitrise de 

du développement des activités d’extraction, qui doit s’inscrire en cohérence avec la stratégie de 

développement territorial, qui fait de la préservation de l’environnement et des paysages, une 

condition qui ne doit pas être compromise par les projets économiques, et notamment :  

• la qualité et l’intégrité des sites paysagers remarquables et emblématiques du territoire. Sont 

notamment concernés les grands paysages des hautes terres, vastes étendues d’altitude très 

ouvertes, constitués des crêtes (Massif du Cantal, Margeride) et des plateaux (Planèzes, 

Cézallier, Aubrac) et les vallées glaciaires (Santoire Alagnon, Epie, Brezons, Siniq) ou espaces 

en covisibilité avec ceux-ci, 

• les espaces à fort enjeux de biodiversité (présence d’espèces menacées à préserver), 

notamment identifiés par l’Atlas de la Biodiversité Territoriale, 

• les réservoirs de biodiversité de la TVB définis par le SCOT, 

• l’intégrité des zones humides et en particulier celles intégrées au réseau Natura 2000 (cf 

Prescription 78) et celles qui assurent une fonction de stockage hydrique et d’écrêtement des 

crues, 

• la ressource en eau, les milieux aquatiques et les nappes phréatiques souterraines. 

Par ailleurs ces exploitations peuvent être sources de nuisances (bruit, poussière...) pour les 

populations voisines des sites d’exploitation et les riverains des voies d’accès aux sites (trafic de poids 

lourds, …). Ces nuisances peuvent être aggravées, en outre, par les installations connexes de 

traitement des matériaux extraits (concassage, transformation…). 

Cependant, il convient également d’assurer l’approvisionnement du territoire dans une logique de 

proximité, et pour cela, le SCOT prévoit de pérenniser les capacités de productions utiles pour le 

territoire et à proximité des zones de consommation potentielles. 

Dans ce cadre, le DOO prévoit des dispositions à l’issue de l’exploitation des sites, en termes de remise 

en état afin de permettre leur retour à l’état fonctionnel antérieur, agricole ou naturel, ou de mutation 

notamment afin de renforcer l’offre de recyclage en carrières ou l’accueil d’installations de production 

d’énergies renouvelables. 

Le DOO s’inscrit ainsi dans une ambition de haute qualité environnementale et de conciliation des 

objectifs de développement et de préservation du territoire. 

De plus, au sein des périmètres des PNR de l’Aubrac et des Volcans d’Auvergne, le DOO transpose les 

dispositions des chartes correspondantes, qui prolongent et précisent les orientations du DOO, par des 

dispositions spécifiques. Il en est de même pour les dispositions du SAGE Alagnon. 
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5.6.5. Prendre en compte les risques et les nuisances (objectif 2.4 DOO) 

P 65 A 70 : PRISE EN COMPTE DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQU ES PRESENTS SUR LE TERRITOIRE 
Par ailleurs, le territoire du SCoT Est Cantal est concerné par plusieurs aléas et risques majeurs naturels 

: inondation, feu de forêt, avalanche, mouvements de terrain, séisme, radon, volcanisme, risque 

minier, événements climatiques. Pour PROTEGER LES BIENS ET LES PERSONNES ET ANTICIPER LES EFFETS DU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE qui aggravera la fréquence et l’intensité des risques, le SCoT porte des 

prescriptions visant à intégrer la gestion des risques en amont des projets. Aussi, au-delà du respect 

des Plans de Prévention des Risques, le SCoT souligne que certaines solutions complémentaires sont à 

privilégier pour REDUIRE LA VULNERABILITE DU TERRITOIRE : préservation des zones d’expansion des crues, 

mise en place d’outils qui limitent l’imperméabilisation des sols afin de favoriser l’infiltration des eaux 

pluviales et réduire les risques d’inondation et de ruissellement, maintien ou la création de milieux 

ouverts et peu combustibles sont de nature à réduire le développement des incendies etc. Le SCoT 

renforce cet objectif par 2 recommandations qui visent à favoriser les techniques les plus favorables à 

l’infiltration des eaux de ruissellement car ces techniques présentent de nombreux avantages : elles 

contribuent à la recharge des nappes phréatiques, rafraîchissent les zones urbanisées en été, 

réintroduisent la nature en ville et sont souvent moins chères que la création de bassins de rétention. 

D’autre part le SCOT rappelle les outils règlementaires des collectivités pour agir en ce sens 

(règlements des PLU, Schéma de gestion des eaux pluviales). 

 

P 71 A 73 : PRISE EN COMPTE DES POLLUTIONS ET NUISANCES  
Pour PREVENIR LES CONFLITS D’USAGE récurrents liés aux nuisances générées par certains élevages, le SCoT 

souligne la nécessité de respecter certaines les obligations en matière de distance pour l’implantation 

d’activités nuisantes pour le voisinage mais aussi et surtout, d’anticiper les éventuels besoins 

d’extension des bâtiments accueillant ce type d’activités (élevages, industrie...).  

De la même façon, le bruit est un problème de santé publique par les perturbations qu’il provoque sur 

la qualité de vie. Le SCoT, en tant qu’outil d’aménagement, doit permettre d’assurer le développement 

harmonieux des principales fonctions urbaines (déplacements, activités, loisirs, habitations) en 

préservant la qualité de l’environnement sonore des espaces de détente et de loisirs, des zones 

résidentielles, des locaux scolaires et des établissements sanitaires et sociaux. Aussi, pour LIMITER 

L’EXPOSITION DES POPULATIONS AUX NUISANCES SONORES, le SCoT demande d’anticiper les solutions en 

amont des choix de développement afin de prévenir l’apparition de nouvelles situations de nuisances 

sonores.  

Enfin, il convient de noter que de nombreux cours d’eau prennent leur source sur le territoire, ce qui 

constitue à la fois un atout en termes de qualité de la ressource en eau mais aussi une contrainte 

puisque le territoire a de ce fait un ROLE CLEF A JOUER POUR LA PRESERVATION DE LA QUALITE DE L’EAU EN TETE 

DE BASSIN. En effet, une altération de la qualité de l’eau à l’amont du bassin versant - près des sources 

- peut perdurer sur plusieurs centaines de kilomètres et impacter les usages de l’eau beaucoup plus en 

aval. La collecte et le traitement des eaux usées ont été rendus obligatoires par la réglementation 

européenne et française afin de LIMITER LES RISQUES POUR LA SANTE HUMAINE ET DE PRESERVER LA QUALITE DU 

MILIEU RECEPTEUR. La faible densité de population du territoire du SCoT Est Cantal, se traduit par une 

grande dispersion de l’occupation urbaine dans de nombreux hameaux et par une difficulté à étendre 

les systèmes d’assainissement collectif, en raison des coûts et de la multiplication des micro-
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équipements que cela représenterait. En conséquence, deux caractéristiques apparaissent : d’une part 

l’assainissement non-collectif est très répandu ; d’autre part, on trouve de très nombreuse micro 

stations d’épuration. Sur le territoire du SCoT, l’objectif de bon état écologique des milieux aquatiques 

en 2015, conformément à la Directive Cadre sur l’Eau, aux SDAGE, et aux SAGE, nécessite une QUALITE 

ELEVEE DES REJETS DES SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT, plus particulièrement sur les milieux les plus sensibles. 

Dans cette perspective, le SCoT porte des prescriptions pour ARTICULER LE DEVELOPPEMENT URBAIN ET 

TOURISTIQUE AVEC LA CAPACITE DES RESEAUX ET DES MILIEUX RECEPTEURS (PRESCRIPTION N°74) et PRESERVER LES 

INFRASTRUCTURES ECOLOGIQUES (PRESCRIPTION N°75) qui jouent un rôle de filtre des pollutions ainsi que 

des recommandations en faveur de L’OPTIMISATION DES RESEAUX D’ASSAINISSEMENT. De plus, les 

documents d’urbanisme doivent analyser la capacité des milieux récepteurs à recevoir certaines 

activités agricoles (élevage), en particulier dans les secteurs fragiles : aires d’alimentation de captage 

AEP, zones humides, proximité des cours d’eau, zones à forte pente, etc. Une règlementation de ces 

espaces est mise en œuvre afin d’éviter l’implantation d’activités ayant des rejets polluants pour l’eau. 

 

5.6.6. Préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques (objectif 2.5 

DOO) 

P 74 A 81 : RESSOURCE EN EAU ET MILIEUX AQUATIQUES  
Gérer durablement l’eau est indispensable pour permettre un développement du territoire compatible 

avec un accès à une eau de qualité pour tous, tout en protégeant les milieux et la biodiversité.  

La géographie, la géologie, la faible densité de population et la dispersion de l’habitat sur le territoire, 

déterminent une SITUATION TRES PARTICULIERE POUR LA RESSOURCE EN EAU POTABLE : d’une part, la ressource 

disponible provient d’une multitude de sources et d’autre part, l’organisation territoriale très 

compartimentée induit une multiplicité des unités de gestion, souvent à l’échelle de la commune. 

Pour assurer une gestion durable de la ressource en eau, le SCoT s’appuie sur les DOCUMENTS DE GESTION 

DES EAUX (SDAGE Adour-Garonne et SDAGE Loire-Bretagne, SAGE Alagnon, SAGE Haut-Allier) qu’il 

traduit dans les prescriptions du DOO. La maîtrise des risques sanitaires liés à la production d’eau 

potable exige une vigilance depuis la ressource jusqu’au robinet du consommateur. En complément 

des indispensables actions générales de préservation du milieu, les PERIMETRES DE PROTECTION, définis 

dans le code de la santé publique, s’affirment comme L’OUTIL PRIVILEGIE POUR PREVENIR ET DIMINUER TOUTE 

CAUSE DE POLLUTION LOCALE, PONCTUELLE ET ACCIDENTELLE, susceptible d’altérer la qualité des eaux 

prélevées. Ainsi, le SCoT rappelle que les documents d’urbanisme doivent limiter les éventuels conflits 

d’usage entre l’occupation des sols envisagée dans ces aires d’alimentation de captage et la protection 

de ce captage, de façon à assurer les ressources en eau en qualité et en quantité. 

Le développement urbain et l’implantation de nouvelles activités consommatrices d’eau, doit être 

réfléchi en COHERENCE AVEC LA CAPACITE DE LA RESSOURCE ET DES RESEAUX D’EAU POTABLE (PRESCRIPTION N°76), 

et doit s’ajuster au regard des évolutions sur la gestion de l’eau potable. De même, les projets doivent 

prendre en compte, dans les périmètres concernés, les dispositions de protection de la ressource en 

eau spécifiques aux SAGE (PRESCRIPTION N°77). 
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En outre, le territoire comprend également une très grande DIVERSITE ET UNE FORTE DENSITE DE ZONES 

HUMIDES, qui jouent un rôle écologique fondamental dans la dynamique des écosystèmes aquatiques. 

Les zones humides participent notamment à la régulation du régime hydrique (limitation des 

inondations et restitution d’eau en période d’étiage) et à la filtration/épuration de l’eau. En tant 

qu’interfaces entre milieux aquatiques et terrestres, elles constituent également d’importants 

réservoirs de biodiversité abritant de nombreuses espèces remarquables.  

La définition des zones humides par le Code de 

l’environnement est rappelée en préambule et la 

carte des zones humides identifiées dans le cadre de 

la TVB du SCOT est intégrée à la PRESCRIPTION 78. 

Pour protéger les zones humides, le DOO prévoit que 

les documents d’urbanisme intègrent et complètent 

les données des inventaires des zones humides 

avérées et potentielles et veillent à ce que 

l’urbanisation ne compromette pas la fonctionnalité 

écologique de ces zones humides.  

De plus, la PRESCRIPTION 78 prévoit que les zones 

humides du territoire intégrées aux réseau Natura 

2000, et notamment les sites N2000 des Tourbières et 

zones humides du Nord-Est du Massif Cantalien, des 

Zones humides de la planèze de Saint-Flour et de 

l’Aubrac, qui présentent un intérêt particulier, 

doivent être préservées de toute urbanisation, 

équipements, aménagements et autres utilisations des 

sols, d’emprises ou de tailles significatives, qui leur porteraient atteinte. 

Pour les autres zones humides, il convient d’éviter les incidences négatives notables, réduire celles qui 

ne peuvent être évitées, et compenser celles qui ne peuvent être ni évitées ni réduites, en appliquant 

alors les mesures de compensation, qui doivent être mises en œuvre en priorité dans le bassin versant, 

en cohérence avec les documents de gestion de l’eau (SDAGE, SAGE). 

De plus la PRESCRIPTION 78 renvoie aux PRESCRIPTIONS 49 ET 51, dont l’application doit être faite de façon 

combinée.  

P49 PRESERVER ET RESTAURER LES CONTINUITES ECOLOGIQUES ET LES TRANSPOSER AUX ECHELLES LOCALES 

P 51 : PROTEGER LES RESERVOIRS DE BIODIVERSITE DE LA TVB PAR DES MODES D’OCCUPATION DU SOL ADAPTES 

 

Le territoire est également parsemé de NOMBREUX PLANS D’EAU, NATURELS OU ARTIFICIELS. Les plans d’eau 

du territoire constituent d’importants réservoirs de biodiversité, mais peuvent également jouer un rôle 

de réserves d’eau pour l’agriculture, la lutte contre les incendies, la production hydroélectrique, ou 

encore de retenues à usage de loisir (pêche) ou touristique. Afin d’encadrer la création et 

l’aménagement des plans d’eau dans une perspective de PRESERVATION DES QUALITES PAYSAGERES ET 

ENVIRONNEMENTALES associées, le SCoT demande d’encadrer les aménagements des abords des plans 
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d’eau à des fins de tourisme ou de loisirs afin qu’ils ne compromettent pas le fonctionnement 

hydraulique du site (limiter l’eutrophisation) et proposent des dispositions d’aménagement à moindre 

impact sur l’environnement (accès, stationnement…).  

De plus, conformément à la Loi Montagne, le SCoT rappelle que les parties naturelles des rives des 

plans d’eau sont à protéger. Comme le permet l’article L122-12 du Code de l’urbanisme, le choix a été 

fait D’EXCLURE DU CHAMP D’APPLICATION LES PLANS D’EAU D’UNE SUPERFICIE INFERIEURE A 1000 M2 en raison de 

leur faible superficie (PRESCRIPTION N°80). Une analyse a permis de déterminer ce seuil à partir duquel 

les plans d'eau avaient une importance au regard des questions d'urbanisation, à partir d'un repérage 

de la totalité des plans d'eau. Au-delà de ce seuil (1000 m2), la délimitation de la couronne de 300 m a 

été définie pour chaque plan d'eau. La pièce RP 1.3 en Chapitre 13.1.3 présente la méthode 

d’identification de ces plans d’eau concernés par l’application de la loi Montagne. 

En complément, la PRESCRIPTION N°81 encadre les projets de création de nouveaux plans d’eau, en lien 

avec les dispositions des SAGE. 

 

 AXE 3 : Un territoire acteur de sa transition 

énergétique 

Les documents d’urbanisme précisent les modalités de la Transition Energétique, adaptés aux 

spécificités locales, pour s’assurer de l’acceptabilité des projets. En l’absence de document 

d’urbanisme local, le SCOT détermine un minimum de règles, afin de s’assurer de l’insertion des 

projets. 

5.7.1. Lutter contre le gaspillage énergétique (objectif 3.1 DOO) 

P 82 : PERMETTRE LA RENOVATION ENERGETIQUE POUR LIMITER LES CONSOMMATIONS ET FAVORISER LE 

CONFORT THERMIQUE   
Dans le cadre de la démarche Territoire à Energie Positive (TEPOS) engagée en 2016 par le SYTEC, la 

trajectoire de réduction des consommations d’énergies et de lutte contre le gaspillage énergétique, a 

été définie à une baisse de 15% à l’échéance 2030. 

La transition énergétique du territoire commence par la mise en place d’une véritable stratégie de 

lutte contre le gaspillage énergétique, par un TRAVAIL IMPORTANT DE RENOVATION ENERGETIQUE DU PARC  

EXISTANT, UNE PERFORMANCE ENERGETIQUE ACCRUE SUR LES NOUVELL ES CONSTRUCTIONS, mais 

également d’ACCOMPAGNEMENT DES CHANGEMENTS DE PRATIQUES du territoire. 

Dans le prolongement des démarches d’ores et déjà engagées sur le territoire, le choix a été fait 

d’orienter dans un premier temps la stratégie de transition énergétique sur la mise en place d’une 

véritable STRATEGIE DE LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE ENERGETIQUE , à travers un travail important de 

rénovation énergétique du parc existant, une performance énergétique accrue sur les nouvelles 

constructions, mais également d’accompagnement des changements de pratiques du territoire  

Le parc immobilier existant constitue l’une des principales sources de consommation d’énergie, avec 

un patrimoine ancien, qu’il convient de rénover du point de vue thermique. Cette rénovation est 

permise par des dispositifs divers qu’il convient d’autoriser, et notamment :  
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• L’isolation thermique par l’extérieur sur le bâti n’ayant pas un caractère patrimonial ; 

• L’utilisation de matériaux isolants biosourcés ;  

• L’amélioration des systèmes de ventilation ;  

• Les installations de production d’énergie renouvelable et les dispositifs de récupération 

d’énergie ;  

• La végétalisation du bâti (toitures, façades…). 

Ces dispositions peuvent impacter la qualité urbaine, architecturale et paysagère et de ce fait il 

convient de mettre en œuvre des dispositions qui en assurent la bonne intégration et préservent ainsi 

la qualité du territoire, en tenant compte du contexte du site et des contraintes patrimoniales. 

 

P 83 : REDUIRE LES CONSOMMATIONS D ’ENERGIE ET FAVORISER L ’AUTO-SUFFISANCE ENERGETIQUE DES 
NOUVELLES OPERATIONS  
La lutte contre le gaspillage énergétique concerne également la maitrise des conditions d’urbanisation 

nouvelle et de renouvellement urbain, dans lequel les constructions et installations neuves doivent 

poursuivre une démarche vertueuse de réduction de la consommation d’énergie. 

Dans ce cadre, en plus de l’application de la règlementation thermique nationale, le DOO définit des 

principes forts de réduction des consommations d’énergie et favorise l’auto-suffisance énergétique 

des nouvelles opérations d’ensemble, tenant d’abord à la compacité des formes urbaines (compacité, 

densité…), la proximité de l’habitat et des lieux de travail, l’organisation des mobilités, la desserte 

numérique et le développement de la production d’énergie renouvelable, notamment par des 

systèmes mutualisés d’autosuffisance énergétique (chaudières à bois, réseau de chaleur, panneaux 

solaires…), qui ensemble, peuvent conduire à une réduction notable des besoins en énergie par 

rapport à la situation actuelle, pour des opérations d’une certaine envergure. 

Ces dispositions peuvent impacter la qualité urbaine, architecturale et paysagère et de ce fait il 

convient de mettre en œuvre des dispositions qui en assurent la bonne intégration et préservent ainsi 

la qualité du territoire, en tenant compte du contexte du site et des contraintes patrimoniales. 

 

5.7.2. Produire des énergies renouvelables avec un retour de valeur ajoutée 

pour le territoire, dans le respect du patrimoine naturel, paysager et de 

l’excellence environnementale (objectif 3.2 DOO) 

 

Cf 1.1 Etat Initial de l’Environnement Chapitre 8 : Energie, Air, Climat 

Le SCoT appuie sa stratégie sur la démarche TERRITOIRE A ENERGIE POSITIVE (TEPOS) avec l’objectif de 

développer son autoconsommation et sa production d’énergies renouvelables, DANS LE RESPECT DU 

PRINCIPE D’EXCELLENCE ENVIRONNEMENTALE, DES PAYSAGES ET DU PATRIMOINE DU TERRITOIRE, par un MIX 

ENERGETIQUE, en veillant à une bonne maitrise des projets de production d’énergies. 
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Pour rappel, la trajectoire TEPOS 2015-2030, traduite dans le SCoT, prévoit une CROISSANCE DE 

PRODUCTION D’ENERGIE RENOUVELABLE DE + 340 GWH/AN, SOIT + 62%, selon le mix énergétique suivant :  

TRAJECTOIRE DE CROISSANCE DE PRODUCTION ET DE MIX ENERGETIQUE DES ENERGIES RENOUVELABLES 

Filières 

Production 
estimée 
2015 en 

GWh 

Objectif de 
production 

supplémentaire en 
GWh 

Objectif de 
production 

2030 en 
GWh 

Part du mix 
énergétique 
EnR en 2030 

Photovoltaïque* 29 + 100 129 15% 

Bois Energie 99 + 70 169 19% 

Eolien 198 + 60 258 29% 

Méthanisation /Valorisation 
déchets 

1 + 60 61 7% 

Hydroélectricité** 214 + 20 234 27% 

PAC/Géothermie 1 + 20 21 2% 

Solaire thermique 1 + 10 11 1% 

Nouvelles filières (chaleur fatale…) 0  Non quantifié 

TOTAL 543 GWh + 340 GWh 883 GWh  
Source : Dossier de candidature TEPOS – Janvier 2017 

* L’ambition de croissance de 100 GWh de production d’électricité photovoltaïque est répartie en 2/3 sur toitures 
(petites et grandes toitures) et en 1/3 au sol. 
** Production hydroélectrique réelle non ajustée à la population du territoire (cf page 24 du Dossier TEPOS), afin 
d’adopter le même formalisme que le SRADDET. Dans ce cas, la production d’EnR couvre 60% des consommations 
du territoire. 
Ces objectifs de production concernent à la fois des projets de petites installations de production d’énergie 

renouvelable et de grands projets, dédiés à la vente sur les réseaux de distribution d’énergie.  

En ce qui concerne la production électrique photovoltaïque et éolienne, le tableau suivant présente 

les correspondances entre puissance installée ou projetée et production totale annuelle d’énergie. 

 

 Puissance installée  

en 2015 en MW 

Puissance 

supplémentaire à 

installer au cours des 

15 prochaines années 

en MW 

Objectif de production 

supplémentaire au cours 

des 15 prochaines années 

en GWh 

PPV SOL 4,5 + 30 + 33 

PPV TOITURE 22,5 + 61 + 67 

Total PPV 27 + 91 + 100 

Eolien 99 + 30 + 60 

Total 126 MW 121 MW 160 GWh 
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Concernant spécifiquement l’éolien, pour 

rappel, le territoire accueille déjà 42 

éoliennes, réparties en 11 parcs qui 

produisent environ 200 GWh/an. Cela 

montre, que le territoire Est Cantal apporte 

déjà une forte contribution aux objectifs de 

production éolienne régionale, mais aussi 

nationale (cf. carte ci-contre), étant précisé 

que la quasi-totalité des parcs éoliens du 

Cantal sont implantés dans le territoire du 

SCOT Est Cantal. 

De plus, le permis de construire accordé par arrêté préfectoral du 16 juillet 2013 à la société WPD 

Energie 21 Auvergne, pour la réalisation d’un parc de huit éoliennes sur la commune de Peyrusse, pour 

une puissance installée de 24 MW, a été confirmé par décision du Conseil d’Etat du 25 septembre 2019 

(Cf CONSEIL D’ETAT n°417870 Séance du 6 septembre 2019 Lecture du 25 septembre 2019). Etant 

précisé que les travaux de construction de ce parc autorisé n’ont pas encore débuté. 

 

Objectifs de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) 

Pour rappel, le décret n°2020-456 du 21 avril 2020 relatif à la Programmation Pluriannuelle de l’Energie 

(PPE), est paru après l’arrêt du projet de SCOT, intervenu en novembre 2019. Ce décret définit les 

priorités d’actions des pouvoirs publics pour la gestion des formes d’énergie sur le territoire 

métropolitain continental, sur la période 2019-2028, afin d’atteindre les objectifs définis aux articles 

L100-1, L100-2 et L100-4 du Code de l’énergie.  

En surface, l’Est Cantal (périmètre SCOT) représente 0,34 % de la surface métropolitaine.  

L’objectif du SCOT de puissance installée totale d’énergie éolienne à l’horizon 2030 sur le territoire, de 

130 MW (environ 100 MW actuel + 30 MW à venir) représente 0,37% de l’Option Haute de puissance 

installée programmée dans la PPE à l’horizon 2028 (34,7 GW). 

L’objectif du SCOT de puissance installée totale d’énergie radiative du soleil à l’horizon 2030 sur le 

territoire, de 118 MW (27 MW actuel + 91 MW à venir), représente 0,34% de l’Option Basse de 

puissance installée programmée dans la PPE à l’horizon 2028 (35,1 GW). 

> En conséquence, les objectifs de mix énergétique 2015-2030 du territoire, concordent bien, en l’état 

actuel, avec la nouvelle stratégie PPE, définie par décret du 21 avril 2020 relatif à la programmation 

pluriannuelle de l’énergie, bien qu’elle soit postérieure à l’arrêt du SCOT Est Cantal, en novembre 2019. 

 

Objectifs et règles du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 

d’Égalité des Territoires (SRADDET) 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires 

(SRADDET), prévu à l’article L.4251-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, adopté par le 
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Conseil Régional AUVERGNE-RHONE-ALPES en sa réunion des 19 et 20 décembre 2019 et approuvé par 

arrêté du Préfet de Région du 10 avril 2020, définit des objectifs régionaux en matière de réduction 

des consommations et de développement de production des énergies renouvelables, entre 2015 et 

2030, par filières (Cf. 1.1 Etat Initial de l’Environnement Chapitre 8.1.3). 

Pour rappel, l’approbation du SRADDET en avril 2020, est intervenue, après l’arrêt du projet de SCOT 

en novembre 2019. 

L’Est Cantal représente 3,25% de la superficie et 0,44% de la population totale de la Région. 

CONCERNANT LA PRISE EN COMPTE DE L’OBJECTIF 3.7 : Augmenter de 54 % à l’horizon 2030 la 

production d’énergies renouvelables en accompagnant les projets et en s’appuyant sur les potentiels 

de chaque territoire, et porter cet effort à + 100 % à l’horizon 2050 du SRADDET, la trajectoire 

Territoire à Energie Positive (TEPOS) de l’Est Cantal, traduite dans le SCoT, prévoit une croissance de 

production d’énergie renouvelable de + 62% entre 2015 et 2030 (cf. Annexe 4.4 : Dossier de 

candidature TEPOS 2017). 

 

POUR LA PRODUCTION EOLIENNE 

En 2015, les territoires de l’Est Cantal avec 11 sites, pour une puissance installée de 99 MW et une 

production annuelle estimée à 198 GWh, représentaient 22,9% des sites, 23,8% de la puissance 

installée et 25,6% de la production éolienne, alors que l’Est Cantal ne représente que 3,25% du 

superficie et 0,44% de la population de la Région. Pour rappel, l’ensemble de la Région AURA comptait 

en 2015, 48 sites éoliens, pour une puissance installée de 416 MW et une production annuelle de 773 

GWh. 

CONTRIBUTION DE L’EST CANTAL AUX OBJECTIF REGIONAUX L’objectif du SCOT de puissance installée 

d’énergie éolienne à l’horizon 2030 de 130 MW (99 MW actuel + 30 MW à venir), représente 5% de 

l’objectif de puissance installée éolienne du SRADDET, à l’horizon 2030 (objectif éolien 2030 SRADDET 

= 2500 MW). 

MIX ENERGETIQUE A l’horizon 2030, l’objectif du SCOT est de produire 169 GWh/an par la filière 

éolienne, ce qui représentera 29% de la production totale sur les territoires de l’Est Cantal. A l’échelle 

de la région, la part de l’éolien sera de 7% du mix total des énergies renouvelables (objectif éolien 2030 

SRADDET = 4807 GWh/an soit 7% du total).  

 

POUR LA PRODUCTION SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE 

En 2015, les territoires de l’Est Cantal avec une puissance installée de 27 MWc et une production 

annuelle estimée à 29 GWh représentaient 4% de la puissance installée et 3,9% de la production, alors 

que l’Est Cantal ne représente que 3,25% du superficie et 0,44% de la population de la Région. Pour 

rappel l’ensemble de la Région AURA comptait en 2015, une puissance installée de 672 MWc et une 

production annuelle de 739 GWh. 
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CONTRIBUTION DE L’EST CANTAL AUX OBJECTIF REGIONAUX L’objectif du SCOT de 118 MW (27 MW 

actuel + 91 MW à venir) de puissance installée totale d’énergie radiative du soleil à l’horizon 2030 sur 

le territoire, représente environ 1,8% de l’objectif de puissance installée photovoltaïque du SRADDET, 

à l’horizon 2030 (objectif PPV 2030 SRADDET = 6500 MWc). 

MIX ENERGETIQUE A l’horizon 2030, l’objectif du SCOT est de produire 129 GWh/an par la filière 

photovoltaïque, ce qui représentera 15% de la production totale sur les territoires de l’Est Cantal. A 

l’échelle de la région, la part de la filière photovoltaïque sera de 10% du mix total des énergies 

renouvelables (objectif PPV 2030 SRADDET = 7149 GWh/an soit 10% du total). 

> En conséquence les objectifs de mix énergétique 2015-2030 du territoire, concordent bien, en l’état 

actuel, avec les objectifs du SRADDET 

 

CONCERNANT LA PRISE EN COMPTE DE L’OBJECTIF 3.8, qui prévoit de réduire la consommation 

énergétique globale de la région de -15% à l’horizon 2030 et à -34 % à l’horizon 2050 

Dans le cadre de la démarche Territoire à Energie Positive TEPOS du SYTEC, la trajectoire de réduction 

des consommations d’énergies et de lutte contre le gaspillage énergétique, a été définie, compte tenu 

des spécificités du territoire, avec un objectif de baisse de -15% à l’échéance 2030 et de -25% à 

l’échéance 2050. 

> En conséquence les objectifs de réduction des consommations du territoire suivent bien, en l’état 

actuel, la trajectoire du SRADDET. 

 

CONCERNANT LA PRISE EN COMPTE DES REGLES CLIMAT, AIR, ENERGIE DU FASCICULE DES REGLES 

DU SRADDET et notamment des règles 28, 29 et 30 

 
> Le SCOT par l’ensemble des prescriptions qu’il définit, est bien compatible avec la règle 28 du 

SRADDET, notamment la Prescription n°45 : Favoriser la qualité environnementale dans les zones 

d’activités. 
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> Le SCOT par l’ensemble des prescriptions qu’il définit, est bien compatible avec la règle 29 du 

SRADDET :  

- par la définition des potentiels et les objectifs de production d’énergie renouvelables permettant de 

contribuer à l’atteinte du mix énergétique régional, en priorisant les filières bois-énergie et 

photovoltaïque 

- par la définition d’orientations pour encadrer les projets de production d’énergie renouvelable, 

assurant la préservation de la trame verte et bleue et du foncier (dont les espaces agricoles) et 

conditionnant leur implantation, à une intégration paysagère et naturelle harmonieuse, et à la 

protection de secteurs sensibles 

 
> Le SCOT par l’ensemble des prescriptions qu’il définit, est bien compatible avec la règle 30 du 

SRADDET :  

- par la maîtrise du développement des parcs éoliens, au regard des impacts paysagers et sur la 

biodiversité 

- la définition d’une stratégie de développement de l’éolien qui prend en compte les enjeux liés à la 

protection des paysages et du patrimoine bâti, du foncier et de la biodiversité (notamment au sein des 

composantes de la trame verte et bleue), qui distingue les installations industrielles et domestiques et 

qui incite au recours à des financements participatifs 
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Par ailleurs, le SCoT soutien le développement de la production d’énergie renouvelable dans une 

optique de DIVERSIFICATION DU MIX ENERGETIQUE DU TERRITOIRE (bois-énergie et biomasse, hydroélectricité, 

photovoltaïque, géothermie, éolien…). Le territoire apporte ainsi sa contribution à l’atteinte des 

objectifs régionaux et nationaux. 

 

P84 : PERMETTRE LE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLE S DESTINEES A L ’AUTOSUFFISANCE 
ENERGETIQUE  
Rappel de l’article L111-16 du CU : « Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des 

constructions des plans locaux d'urbanisme, des plans d'occupation des sols, des plans 

d'aménagement de zone et des règlements des lotissements, le permis de construire ou d'aménager 

ou la décision prise sur une déclaration préalable ne peut s'opposer à l'utilisation de matériaux 

renouvelables ou de matériaux ou procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à 

effet de serre, à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la production 

d'énergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants de 

l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernés. Le permis de construire ou d'aménager ou la 

décision prise sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter des prescriptions destinées à 

assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. 

La liste des dispositifs, procédés de construction et matériaux concernés est fixée par décret. » 

Le potentiel en ENR du territoire (bois énergie, solaire photovoltaïque ou thermique, notamment) peut 

être mobilisé, y compris à petite échelle, sur des constructions et installations afin de permettre le 

développement de ces énergies et l’autosuffisance. En ce sens, il convient de favoriser la mise en 

œuvre de ces dispositifs aux différentes échelles de projet (construction isolée ou opération 

d’ensemble) que ce soit sous forme individuelle ou mutualisée. Ces installations peuvent avoir des 

impacts paysagers en particulier, même lorsqu’il s’agit de petites implantations solaires, qu’il convient 

de maitriser la bonne intégration. 

 

P85 : VEILLER A L ’INSERTION TERRITORIALE , PAYSAGERE ET ENVIRONNEMENTALE DE TOUT PROJET DE 
PRODUCTION D’ENERGIES RENOUVELABLES INDUSTRIELLE  
Afin d’atteindre les objectifs d’augmentation de production d’énergie renouvelable définis par le mix 

énergétique de la trajectoire TEPOS, le DOO définit des principes de développement de ces énergies 

renouvelables, tout en veillant à les concilier avec les objectifs d’excellence environnementale du 

territoire (paysage, environnement, biodiversité, agriculture). En effet, cet objectif de transition 

énergétique doit s’inscrire en cohérence avec la stratégie de développement territorial intégré, où la 

valorisation touristique et la préservation du patrimoine naturel et paysager sont des priorités et ne 

sont pas compromises par les autres projets économiques.  

Ainsi, même si le territoire s’engage dans une démarche volontariste de mix énergétique, il convient 

d’assurer le respect du principe D’EXCELLENCE ENVIRONNEMENTALE, de préservation de la qualité 

des paysages et du patrimoine, de l’environnement et la biodiversité et de l’agriculture, qui constituent 

en outre un levier majeur de l’attractivité territoriale. D’autant plus que le territoire de l’Est Cantal 

demeure encore très bien préservé, ce qui en constitue un atout essentiel. 

Par ailleurs, cet enjeu de préservation est renforcé en particulier pour les installations de niveau 

industriel en raison de la topographie et la configuration du territoire qui offre des perspectives et 
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covisibilités sur le grand paysage, du fait de leur emprises et tailles significatives (comme en 

témoignent notamment les parcs éoliens, solaires, barrages et centrales hydroélectriques…). 

Il faut noter que le territoire comporte plusieurs SITES DE GRANDE QUALITE PAYSAGERE , EMBLEMATIQUES 

DU TERRITOIRE, et caractéristiques de son patrimoine montagnard et présentant une valeur 

exceptionnelle, par son caractère de massif volcanique unique au niveau national et européen, dont 

l’intégrité doit être absolument respectée, comme l’exige la PRESCRIPTION 56. 

Cet enjeu de préservation concerne également les différents sites classés ou inscrits qui participent à 

la qualité et à l’attractivité du patrimoine du territoire (notamment les sites majeurs Grand Site de 

France Puy Mary et volcan du Cantal, projet de classement des gorges de la Truyère….) et les espaces 

constitutifs de la Trame Verte et Bleue et de la richesse exceptionnelle de biodiversité de l’Est Cantal, 

afin d’éviter la réalisation de projets qui altèreraient cette richesse écologique et le fonctionnement 

de ces milieux. 

• Dans ce cadre, il est nécessaire d’encadrer très strictement les conditions du développement 

maitrisé des grands projets de production d’énergies renouvelables, dont le socle est décliné 

dans la PRESCRIPTION 85, complétée par des prescriptions propres à chaque filière 

(PRESCRIPTIONS 86 ET SUIVANTES) 

• En outre ces grands projets sont susceptibles de générer des risques et nuisances significatives 

pour les populations voisines (bruit, nuisance visuelle, olfactifs pour les unités de méthanisation, 

réfraction lumineuse…), qu’il convient de prévenir.  

• Ces grands projets doivent respecter en outre les dispositions de la loi Montagne et de la loi 

Littoral. 

• Cette démarche vertueuse est utilement confortée par le respect de différentes exigences 

posées par le DOO à savoir : 

- L’information en amont et l’élaboration du projet en concertation avec les collectivités et 

populations concernées,  

- Le retour de valeur ajoutée pour le territoire, 

- La qualité des expertises naturalistes et paysagères conduites pour la définition des projets. 

• En outre, pour limiter l’empreinte de ces installations, le DOO prévoit d’assurer le 

démantèlement des installations et la remise en état des sites, permettant le retour à l’état 

antérieur à l’exploitation et quand il s’agit d’une zone naturelle, le retour à l’état naturel. 

 

P 86 : ENCADRER L ’INSTALLATION DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES EN VASTES TOITURES 
Pour rappel, l’ambition portée par la démarche TEPOS est une augmentation de 100 GWh/an de 

production d’électricité photovoltaïque, dont 2/3 en toitures. On entend par « panneaux 

photovoltaïques en vastes toitures » des installations de puissances supérieures à environ 9 kW, pour 

des surfaces supérieures à 100 m² environ, qui peuvent s’implanter notamment sur les bâtiments 

agricoles, équipements publics, bâtiments industriels et commerciaux. 

Sur le territoire, le potentiel en toiture photovoltaïque peut être décliné sur 2 types d’installations :  

• Sur petites ou moyennes toitures sur des maisons individuelles ou des bâtiments publics ou 

privés qui peuvent être équipés avec des puissances inférieures à environ 9 kW (jusqu’à 100 

m² environ) 
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• Sur grandes toitures notamment bâtiments agricoles, équipements publics, bâtiments 

industriels et commerciaux à partir de puissances supérieures à environ 9 kW (à partir de 100 

m² environ)  

Afin d’atteindre les objectifs d’augmentation de la production d’électricité solaire, le DOO prévoit de 

développer l’installation de panneaux photovoltaïques en vastes toitures, notamment sur les 

bâtiments agricoles, d’équipements et d’activités économiques, neufs ou existants, sous réserve de 

leur bonne intégration urbaine, architecturale et paysagère, en tenant compte du contexte du site et 

des contraintes patrimoniales.  

Cependant pour assurer une gestion économe du foncier, le développement de ces installations ne 

doit pas conduire à la construction de bâtiments non nécessaires à l’activité principale (agriculture, 

activité économique …). 

De plus, ces installations peuvent avoir un impact significatif sur le patrimoine et le paysage, d’autant 

de leur objectif de développement important, notamment sur les bâtiments agricoles et à ce titre, il 

est nécessaire de les encadrer en vue d’assurer leur bonne intégration. 

 

P 87 : ENCADRER L ’IMPLANTATION DES PARCS PHOTOVOLTAÏQUES AU SOL  
Pour rappel, l’ambition portée dans la démarche TEPOS est une augmentation de 100 GWh/an de 

production d’électricité photovoltaïque, dont 1/3 au sol. 

Le SCOT prévoit le développement de ces installations, dont il est nécessaire d’encadrer l’implantation 

pour éviter qu’ils surconsomment du foncier, notamment agricole. 

 

Pour cela le DOO prévoit une implantation prioritairement dans les espaces déjà artificialisés ou 

dégradés (anciennes carrières, friches économiques et industrielles, délaissés de zones d’activités…) 

et hors des espaces agricoles. Il appartiendra aux pétitionnaires, dans le cadre de l’étude d’impact et 

de la demande d’autorisation environnementale unique, propre à chaque projet, de motiver les 

solutions de substitution raisonnables et les mesures d’évitement qu’il a envisagées. 

 

P 88 : POURSUIVRE LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION DE CHAL EUR RENOUVELABLE  
Cette prescription vise à consolider le mix énergétique du territoire tout en pérennisant la filière bois-

énergie qui constitue un potentiel intéressant pour le territoire au regard de son potentiel boisé. 

 

P89 : ENCADRER L ’IMPLANTATION DES PROJETS EOLIENS  
Pour rappel, le territoire accueille déjà un nombre important d’éoliennes avec 42 éoliennes réparties 

en 11 parcs qui produisent environ 200 GWh/an. 

L’ambition portée dans la démarche TEPOS est une augmentation modérée de 60 GWh/an de 

production d’électricité éolienne, qui permet de répondre aux objectifs nationaux et régionaux 

(SRADDET) de la Transition énergétique et de consolider le mix énergétique du territoire. 

Il convient cependant d’encadrer ce développement des projets éoliens, qui peuvent altérer la qualité 

des paysages et des sites, porter atteinte à la préservation des espèces naturelles et de la biodiversité, 

et notamment des corridors migratoires, et induire des nuisances pour les populations voisines. 
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Dans ce cadre, le DOO encadre fortement ces projets, afin de ne pas multiplier et disperser les projets 

sur tout le territoire : 

• non seulement par l’encadrement général de la PRESCRIPTION P85, applicable à l’ensemble 

des projets, 

• mais aussi spécifiquement en combinant des limites tenant à la localisation et à l’importance 

des installations nouvelles. 

Ainsi, les principes de la PRESCRIPTION 89 privilégient la réalisation des projets éoliens au sein ou en 

continuité des parcs éoliens existants, à la date d’approbation du SCoT.  

Au sens de la continuité, il convient d‘entendre d’une manière générale, une implantation à environ 

500 mètres du mat le plus proche du parc existant, auquel ils se rattachent. Cette règle conforte la 

limitation de la dispersion des nouvelles installations dans l’espace, et elle correspond d’ailleurs à des 

implantations déjà constatées dans certains parcs du territoire. 

 

En ce sens, la priorité est donnée au renouvellement, à la densification ou à l’extension de parc éolien 

existant à la date d’approbation du SCoT. 

Pour le cas des projets éolien au sein ou dans la continuité des parcs éoliens existants, le caractère 

mesuré s’entend, d’une manière générale, par des projets qui ne doivent pas conduire : 

 à une augmentation de plus de 30% environ du nombre de mats, 

 à un dépassement de plus de 30% environ de la hauteur de l’éolienne existante la plus haute, 

soit par ses dimensions hors tout (mat, nacelle et pâle à la verticale), soit du fait de sa situation 

au point le plus haut du parc. 

 

Pour la mise en œuvre des projets, les dispositions précédentes pourront être adaptées pour 

impératifs techniques, environnementaux, écologiques et paysagers, motivés. Ceci afin de prendre en 

compte notamment : 

- les besoins d’inter-distance qui peuvent varier en fonction du gabarit et de l’implantation des 

éoliennes et des vents dominants du site, mais aussi des corridors écologiques et des enjeux 

paysagers et environnementaux, 

- les évolutions technologiques en cours et à venir, notamment en terme de hauteur des 

éoliennes et du potentiel de renouvellement (repowering). 

Ces dispositions, tout en encadrant le développement éolien, permettent une augmentation de la 

puissance des parcs, tout en modérant leur impact sur le territoire.  

Le DOO ajoute, en plus de ces critères, que chaque projet ne sera admis que s’il ne porte pas atteinte 

aux enjeux de préservation précédemment évoqués dans la PRESCRIPTION 85 : qualité des paysages, 

biodiversité, prévention des nuisances. 

L’objectif du SCOT est que le développement de nouveaux projets éoliens, préserve la qualité et la 

lecture des grands paysages du territoire et ne conduise pas à une évolution et une dégradation des 

paysages par l’industrie éolienne, conduisant à une image anarchique du territoire, notamment aux 

abords de l’A75, telle que l’on peut le découvrir dans d’autres territoires. 
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Vue de parcs éoliens dans le nord de l’Espagne, depuis l’A52 : une dégradation des paysages non souhaitée par le 

territoire de l’Est Cantal 

 

P 90 : DEVELOPPER LA VALORISATION ENERGETIQUE DES DECHETS E T LA METHANISATION  
Pour rappel, l’ambition portée par la démarche TEPOS est une augmentation de production d’énergie 

de 60 GWh par valorisation énergétique des déchets et méthanisation. 

Le territoire dispose d’un gisement de résidus de productions (déchets fermentescibles, effluents 

d’élevage, résidus de laiterie …), qui donne un potentiel de développement important à cette filière 

de production d’énergie, à la fois pour de la production d’électricité et de biogaz, dans un contexte 

favorable, avec la réglementation notamment, qui tend à imposer aux distributeurs de gaz naturel une 

part de biogaz. Ces projets doivent pouvoir se développer sur le territoire.  
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Ce développement s’inscrit aussi dans une politique vertueuse d’élimination des déchets à la source.  

Concernant la méthanisation des résidus agricoles, l’enjeu est double puisqu’elle permet de 

développer la production d’ENR, mais aussi de résorber des sous-produits des exploitations agricoles 

et limiter leurs impacts négatifs sur l’environnement, telle que la préservation de la qualité de l’eau, 

outre qu’elle participe à la création de valeur ajoutée, pour les exploitations de méthanisation à la 

ferme, semi-collectives ou territoriales. 

Compte tenu des ressources du territoire, ces installations tendent à se développer à proximité des 

exploitations, et à ce titre il convient de veiller à leur développement, sans compromettre pour autant 

les activités agricoles. 

D’autre part, ces installations peuvent créer des nuisances, notamment olfactives pour le voisinage et 

impacter l’environnement et à ce titre leur développement doit répondre à ces enjeux de préservation. 

 

P 91 : CONCILIER LA PRODUCTION HYDROELECTRIQUE AVEC LES ENJ EUX ECOLOGIQUES, PAYSAGERS ET 
TOURISTIQUES  
Pour rappel, l’ambition portée dans la démarche TEPOS est une augmentation de 20 GWh de 

production hydroélectrique, par optimisation des unités existantes (une douzaine de microcentrales 

et deux grands barrages). 

Les enjeux de préservation des cours d’eau et de leur bonne continuité écologique, limitent les 

possibilités de développement des unités de production hydroélectriques. En ce sens le territoire 

s’inscrit dans une démarche de développement modéré de cette production, à partir de 

essentiellement par optimisation des unités existantes. Cette optimisation ne doit pas dégrader les 

continuités écologiques des cours d’eau pour les espèces et les sédiments, et elle doit faire l’objet 

d’une bonne intégration paysagère et environnementale.  

De plus, elle ne doit pas compromettre les fonctions écologique, économique, touristique et sociale 

des grands barrages hydrauliques, ni les paysages qu’ils ont façonnés (plans d’eau en amont, activités 

liées au cours d’eau en aval, étiage, irrigation, loisirs…), composantes du développement local et de la 

qualité du territoire. 

Par ailleurs, le DOO traduit en outre les dispositions du SAGE Alagnon, sur le périmètre correspondant, 

qui impose d’étudier la restitution des continuités écologiques. 

 

P 92 : PERMETTRE LA REALISATION DE NOUVELLES INFRASTRUCTURE S DE DISTRIBUTION ET DE TRANSPORT 
D’ENERGIE 
Les infrastructures de distribution et de transport d’énergie sont une des clefs de la transition 

énergétique portée par le territoire et doivent pouvoir être développées, dans le sens d’améliorer la 

desserte du territoire en distribution ou injection et transport de l’énergie produite. Ce développement 

doit être conçu de façon à assure leur intégration paysagère et environnementale et la prévention des 

risques. 
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5.7.3. Dispositions spécifiques aux PNR (objectif 3.3 DOO) 

Le SCoT appuie également ses objectifs sur les mesures et dispositions des chartes des parcs naturels 

régionaux, qu’il transpose. Au sein des périmètres des Parcs Naturels Régionaux, les dispositions 

pertinentes des chartes, dont les termes sont repris dans le DOO s’appliquent. 

 

P93 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX PROJETS ENR DANS LE PNR AUBRAC 
- Disposition 26-3 : Concilier le développement des énergies renouvelables avec la préservation 

des paysages et des milieux 

- Disposition 26-4 : Une priorité, augmenter la production énergétique à partir de la biomasse 

locale 

 

 

 

P94 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX PROJETS ENR DANS LE PNR DES VOLCANS D ’AUVERGNE 

- Disposition 2.2.2.2 : Rationnaliser la production d’énergies renouvelables au regard des 

potentialités et des vulnérabilités du territoire  
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5.7.4. Mettre en œuvre des solutions d’adaptation au changement climatique 

et d’aménagement durable (objectif 3.4 DOO) 

P 95 A 96 : CONCEPTION BIOCLIMATIQUE ET LUTTE CONTRE L’EFFET D’ILOT DE CHALEUR URBAIN  
L’OBJECTIF FACTEUR 4 que s’est fixée la France (-75 % d’émissions de GES en 2050 par rapport à 1990) 

nécessite des politiques ambitieuses et volontaristes. L’atténuation et l’adaptation au changement 

climatique est prise en compte de manière transversale dans l’ensemble du SCoT à travers diverses 

prescriptions et recommandations : consolidation des polarités pour réduire les besoins de 

déplacements ; préservation et gestion durable des espaces agricoles et forestiers ; performance 

énergétique et conception bioclimatique des constructions et aménagements ; rénovation 

énergétique du parc bâti existant ; développement des énergies renouvelables ; prévention des risques 

naturels ; développement des alternatives à la voiture individuelle.  

 AXE 4 : Des mobilités intelligents, adaptées à tous 

les besoins et respectueuses de la santé et de 

l’environnement 

5.8.1. Soutenir l’intermodalité et les mobilités actives, bénéfiques pour la 

santé, l’environnement et le climat (objectif 4.1 DOO) 

P 97 A 101 : MOBILITES ALTERNATIVES A LA VOITURE INDIVIDUELLE 
Comme dans tous les territoires ruraux et de moyenne montagne, la VOITURE RESTE LE MOYEN DE 

TRANSPORT PRIVILEGIE DES HABITANTS DU TERRITOIRE : 73% des déplacements domicile-travail, 39,2% des 

ménages du Cantal ont deux voitures ou plus (contre 34% à l’échelle nationale). Ce constat s’explique 

par la dispersion de l’habitat, la faible densité de population sur le territoire, la polarisation de l’offre 

de services dans les bourgs principaux… 

C’est pour nous déplacer que nous consommons la majorité (81%) du pétrole en France et c’est 

notamment pour cette raison qu’il convient aujourd’hui de s’interroger sur les NOUVELLES FORMES DE 

MOBILITE, AFIN DE LA RENDRE PLUS SOUTENABLE. 

En effet, davantage qu’un simple PROBLEME ENVIRONNEMENTAL ET CLIMATIQUE, la mobilité est aussi un 

ENJEU D’INCLUSION SOCIALE ET D’ACCESSIBILITE A L’EMPLOI sur le territoire (49% des salariés résidents sur le 

territoire ne travaillent pas dans leur commune de résidence, de plus en plus de personnes âgées sont 

contraintes de renoncer à l’utilisation de leur voiture…). 

Les choix du SCoT se sont donc orientés vers 2 axes stratégies :  

• LES SOLUTIONS DE « DEMOBILITE » permettant d’éviter certains déplacements : le confortement 

des polarités (habitat, emplois, services et équipements), avec pour effet une réduction des 

déplacements par rapport à un scénario de dispersion urbaine ; le développement de services 

de proximité et itinérants… L’articulation des projets urbains et de l’offre de transport en 

commun s’inscrit dans cette perspective, de même que le renforcement de l’armature 

urbaine du territoire (PRESCRIPTIONS N°97 ET P2 DE LA PARTIE 1) 

• LE DEPLOIEMENT DE SOLUTIONS « INTELLIGENTS DE MOBILITE » ADAPTEES AUX BESOINS DES HABITANTS ET 

DES SPECIFICITES DU TERRITOIRE, garant aujourd’hui et demain, de l’accessibilité aux services, 

notamment de santé, de renouveau de la vitalité des centres-bourgs, de limitation de la 
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dépendance énergétique, et des émissions de gaz à effet de serre… Dans cette perspective, 3 

priorités ont été définies : Encourager à l’utilisation des TRANSPORTS EN COMMUN et des 

solutions alternatives à la voiture individuelle, ainsi que le co-voiturage ((PRESCRIPTION°101) ; 

Organiser l’INTERMODALITE entre les différents modes de transports (PRESCRIPTION N°98) ;  

• Valoriser les gares du territoire pour les affirmer comme pôles d’échanges multimodaux, 

PRESCRIPTION N°98 ET 99) 

• Planifier et aménager des infrastructures et des outils nécessaires au développement des 

mobilités actives alternatives à la voiture individuelle Développer les « MODES ACTIFS ». De 

nombreuses initiatives allant de ce sens existent déjà sur le territoire (tels que location de VTT 

à assistance électrique…), que le SCoT a souhaité valoriser et renforcer et développer les 

aménagements en faveur des modes doux dans les projets urbains et touristiques 

(PRESCRIPTION N°100 ET 101) 

 

5.8.2. Anticiper les projets routiers structurants qui participeront au 

développement du territoire (objectif 4.3 DOO) 

P 102 A 104 : PROJETS ROUTIERS ET INSERTION PAYSAGERE DES INFRAS TRUCTURES  

• L’OUVERTURE ET L’AMELIORATION DE SON ACCESSIBILITE constituent des objectifs majeurs pour le 

développement du département du Cantal. Les questions relatives aux déplacements des 

biens et des personnes, à l’organisation des transports publics routiers et ferroviaires sont des 

conditions indispensables au développement économique comme à l’accessibilité des 

personnes et plus globalement à l’attractivité du territoire. 

• (PRESCRIPTION N°102) La modernisation des axes routiers doit contribuer à renforcer la 

structuration urbaine du territoire et à MIEUX CONNECTER LE TERRITOIRE DEPARTEMENTAL AU RESEAU 

AUTOROUTIER. Dans cette perspective, le projet structurant du CONTOURNEMENT DE SAINT-FLOUR, 

constitue une véritable voie de désenclavement du Cantal et facilite la traversée de 

l’agglomération, jusqu’alors parcourue par plus de 15 000 véhicules, dont un millier de poids-

lourds chaque jour. D’autre part, le projet de REAMENAGEMENT DE LA RN 122 ET CELUI DE LA RD 

926, contribueront à AMELIORER LES LIAISONS ENTRE LES TROIS POLES URBAINS du territoire Saint-

Flour, Murat et Massiac. 

• En cohérence avec l’ambition transversale de concilier projets et qualité paysagère et 

environnementale, le SCoT fixe des objectifs de bonne insertion des projets routiers 

(PRESCRIPTIONS N°103, 104). 

 

5.8.3. Pérenniser l’aérodrome de coltines (objectif 4.3 DOO) 

P 105 : PERENNISER L’AERODROME DE COLTINES 
Le territoire de l’Est Cantal dispose d’un aérodrome qui s’est positionné sur les pratiques de loisirs 

(char à voile, montgolfière, ULM…). Point d’entrée pour une découverte du territoire, ses abords 

doivent être préservés des aménagements ou projets qui compromettraient la qualité paysagère et 

des milieux naturels de son espace environnant. 
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 AXE 5 : Bien-vivre ensemble sur le territoire  

Les choix portés par le SCoT visent à soutenir la mise en œuvre d’un ensemble d’actions coordonnées 

visant à renouveler l’attractivité des centres-bourgs. Pour cela, le SCoT soutient le développement d’un 

HABITAT DIVERSIFIE ET QUALITATIF, COHERENT AVEC L’ARCHITECTURE ET LES PAYSAGES DU TERRITOIRE, FAVORISANT LA 

MIXITE SOCIALE ET INTERGENERATIONNELLE, ASSOCIE AU MAINTIEN ET CONFORTEMENT DES SERVICES DE PROXIMITE, 

notamment en matière de santé et d’accueil des jeunes enfants. 

5.9.1. Promouvoir un mode d’habiter « durable » (objectif 5.1 DOO) 

P 106 A P 109 : DIVERSIFICATION ET QUALITE DU PARC DE LOGEMENTS, REDUCTION DE LA VACANCE 
En cohérence avec l’ambition de redynamiser la démographie de l’Est Cantal, le SCoT fixe des objectifs 

résidentiels visant à développer une offre d’habitat répondant aux besoins de tous les ménages pour 

ne pas rester dans un parc monotypé constitué en majorité de maisons individuelles, plus grandes. 

Cela se traduit par des objectifs de diversification du parc de logements. 

D’autre part, on constate sur le territoire de l’Est Cantal, comme à l’échelle nationale, que LES CENTRES-

BOURGS DES VILLES ET VILLAGES FONT FACE A DIVERSES PROBLEMATIQUES : dégradation du bâti, vacance, 

fermeture de commerces, paupérisation, … Le SCoT souhaite contribuer à enrayer cette tendance à 

dévitalisation des centres en VALORISANT LA DIVERSITE DES FONCTIONS AGREGEES AU SEIN DES CŒURS DE BOURG 

(habitat, commerces, services, aménités patrimoniales…), comme élément porteur d’attractivité et de 

rayonnement. Les choix du territoire, qui sont formalisés plus particulièrement dans les prescriptions 

et recommandations de l’axe 5.1, convergent sur l’intention de maintenir des centres-bourgs et des 

cœurs de villages vivants et attractifs ; un des moyens d’y parvenir est de recentrer les actions en 

faveur de l’habitat sur ces secteurs. 

Au-delà des centres-bourgs, le territoire du SCoT Est Cantal comprend de très NOMBREUX HAMEAUX, qui 

constituent une particularité de l’organisation urbaine à l’échelle des communes. La vocation agricole 

du territoire est la principale cause de cette forme d’organisation du bâti et de l’habitat. L’enjeu ici est 

de MAINTENIR VIVANTS CES HAMEAUX, TOUT EN MAITRISANT LEUR DEVELOPPEMENT AFIN DE LIMITER LE MITAGE DE 

L’ESPACE RURAL. La préservation des espaces ruraux et des milieux naturels est un objectif transversal 

du SCoT, aussi, le choix est fait de davantage développer l’habitat au sein des enveloppes urbaines 

existantes que par le passé.  

Le SCoT valorise les potentialités touristiques du territoire et ambitionne un développement qualitatif 

du tourisme. Cet objectif implique des besoins en matière de LOGEMENT DES SALARIES, Y COMPRIS LES 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS, le DOO établit pour cela que les collectivités concernées (5 communes ainsi 

que la CC Hautes Terres Communauté), doivent prévoir les dispositions pour permettre à ces 

travailleurs de se loger à proximité des pôles d’emploi touristique.  

Le SCoT en matière d’habitat opère une mutation par rapport à la production majoritaire de 

pavillonnaire qui caractérise les périodes passées. Il fixe de nouvelles priorités : REHABILITATION DU PARC 

VACANT et de REDYNAMISATION DES CENTRES-BOURGS. De plus il prévoit des TYPOLOGIES DE LOGEMENTS 

DIVERSIFIEES POUR REPONDRE AUX BESOINS DE TOUS ET ASSURER LA MIXITE SOCIALE ET GENERATIONNELLE.  
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Cela passe notamment par : 

• LA DIVERSIFICATION DU PARC DE LOGEMENTS, (PRESCRIPTIONS N°106 ET 107) tant en termes de tailles 

avec notamment davantage de petits logements pour répondre aux besoins des personnes 

seules dans un CONTEXTE DE VIEILLISSEMENT de la population et de DESSERREMENT DES MENAGES, 

mais aussi en termes de formes urbaines et de statut d’occupation afin de favoriser le 

PARCOURS RESIDENTIEL des ménages sur le territoire. 

• L’ADAPTATION DE L’OFFRE DE LOGEMENT POUR PRENDRE EN COMPTE LE VIEILLISSEMENT de la population, 

souligné dans le cadre du diagnostic : proposer des logements adaptés permettant le maintien 

à domicile ; favoriser la création de structures d’accueil temporaire (saisonniers, à la 

journée…) pour les personnes âgées isolées et dépendantes en complément de l’offre 

existante ; développer des solutions autres que les EHPAD, de type résidence sénior ou foyer-

logement, qui doivent être localisés dans les centralités, avec une offre de services. 

• LE CONFORTEMENT DE L’OFFRE DE LOGEMENT SOCIAL ACCESSIBLE FINANCIEREMENT POUR LES PUBLICS 

FRAGILES, notamment dans les communes-pôles (cf. armature territoriale du SCoT) qui doivent 

assurer la plus grande partie du parc de logements sociaux afin de ne pas trop les disperser et 

faciliter ainsi l’accès aux emplois et services urbains par les résidents de ces logements. 

• LA MOBILISATION DE LOGEMENTS VACANTS POUR REPONDRE AUX BESOINS (PRESCRIPTION N°108), en 

cohérence avec les objectifs stratégiques du PADD et de la partie 1 du DOO visant à résorber 

la vacance et à limiter les consommations d’espaces. Des actions sont déjà mises en œuvre, 

avec des objectifs quantitatifs (opérations centre-bourg, OPAH… cf rapport de présentation-

diagnostic territorial). Ce choix est traduit par l’objectif du SCoT qui impose que près de 30% 

(28,6%) des logements nécessaires au projet du territoire soient produits en réhabilitant des 

logements vacants ou par rénovation urbaine (déconstruction/reconstruction, changement 

de destination…). 

 

P110 : DEFINIR LE POTENTIEL DE DENSIFICATION URBAINE  
Le SCoT fixe un objectif de production de 25 à 30% des nouveaux logements en densification au sein 

de l’enveloppe urbaine existante, en fonction de la typologie de commune (cf. P5 ; 4.2.1 du présent 

document).   

 

P111 : IDENTIFIER, RENFORCER ET PRIORISER LE DEVELOPPEMENT URBAIN SUR  LES CENTRALITES 
COMMUNALES 
L’organisation urbaine des communes de l’Est Cantal se caractérise par la présence de nombreux 

villages et hameaux dispersés au sein du territoire communal, comme c’est le cas pour la plupart des 

territoires de montagne, et acté par la Loi Montagne de 1985 consolidée par la loi du 28 décembre 

2016. Ces espaces urbains sont les supports du développement communal, conformément au principe 

d’urbanisation en continuité de l’urbanisation existante. Toutefois, compte tenu de la faible densité 

de population et des difficultés pour maintenir un bon niveau de services et d’équipements publics et 

marchands, une certaine concentration du développement urbain sur les centralités communales 

apparaît comme un enjeu de bon fonctionnement territorial.  

En conséquence, le SCOT entend RENFORCER ET PRIORISER LE DEVELOPPEMENT URBAIN SUR LES CENTRALITES 

dans une double perspective d’accès aux équipements et de gestion économe des espaces : la notion 

de centralité communale est une notion importante pour répondre à ces deux finalités. Les centralités 
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communales répondent en effet à un double enjeu de vitalité des centres bourgs et cœurs de villages 

dans une logique de proximité et de solidarité territoriale, et à une maîtrise de la dispersion de l’habitat 

source de consommations foncière importante et d’incidences environnementales diverses. 

La centralité communale se définit par la densité urbaine, la concentration des commerces, services 

publics, lieux de sociabilité, l’existence de réseaux structurés.  

 

• Les CENTRALITES COMMUNALES correspondent ainsi : 

 au bourg ou village principal de la commune, en s’appuyant sur la densité d’habitat, 

l’organisation de la voirie et des réseaux ainsi que, le cas échéant, sur la localisation des 

équipements publics, services et commerces, 

 pour les communes composées de plusieurs villages, au village principal qui correspond le 

plus aux fonctions et à la morphologie d’un « petit bourg » et dont les caractéristiques se 

rapprochent des fonctions d’une centralité communale, 

 sur certaines communes, notamment les communes nouvelles, plusieurs centralités 

peuvent être identifiées simultanément. En effet, plusieurs centralités restent nécessaires 

pour éviter de réduire l’accès aux services des villages les plus éloignés. 

• Afin de maintenir l’équilibre territorial, éviter l’étalement urbain et redynamiser les 

centralités, le développement urbain*, en densification ou en extension, doit être renforcé 

en priorité autour des CENTRALITES COMMUNALES  du territoire. En outre, la part des logements 

existants doit y être, à minima, maintenue voire renforcée. 

• Par ailleurs, des constructions nouvelles* peuvent être admises, en dehors des centralités 

communales, quand celles-ci présentent des contraintes d’urbanisation et notamment :  

 capacités foncières insuffisantes, 

 risques naturels ou technologiques, 

 contraintes géographiques ou patrimoniales (notamment relief, paysage, monuments 

historiques ou site classé ou inscrit…), 

 présence d’exploitation agricole… 

 

* Clef de distinction du SCOT entre « développement urbain » (extensions urbaines, lotissements, ZAE,) et « 

constructions nouvelles » isolées pour les besoins notamment de l’agriculture ou équipements collectifs et 

d’intérêt collectif ou touristiques. 
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5.9.2. Prendre en compte et traduire les dispositions de la loi Montagne 

 

P 112 : ORGANISER LE DEVELOPPEMENT URBAIN EN RESPECTANT LE P RINCIPE DE CONTINUITE 
Toutes les communes du territoire étant soumises à la loi Montagne, les dispositions législatives et 

règlementaires s’y appliquent (articles L 122-5 et suivants)   

Les choix du SCoT transposent donc le principe d’urbanisation en continuité des bourgs, villages, 

hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations existants, sous réserve des voies 

et réseaux existants. 

A titre indicatif, on entend par « BOURGS ET VILLAGES » les ensembles bâtis à partir de 20 

constructions environ, en privilégiant les centralités communales, définies à la PRESCRIPTION 111, 

l’extension urbaine en continuité de l’existant est admise, en complément des possibilités de 

densification, pour répondre aux besoins.  

A titre indicatif, on entend par « HAMEAUX ET GROUPES DE CONSTRUCTIONS TRADITIONNELLES OU 

D’HABITATIONS EXISTANTES » les ensembles bâtis comprenant 5 à 19 constructions, environ. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de la loi Montagne, le SCoT veille à préserver les 

caractéristiques des espaces, notamment ses qualités architecturales (Prescription N°113) 

 
P 113 : PROMOUVOIR LA QUALITE ARCHITECTURALE , PAYSAGERE ET URBAINE ET LA BONNE INTEGRATION DES 
CONSTRUCTIONS DANS LEUR ENVIRONNEMENT  
Parallèlement, le territoire possède un PATRIMOINE ARCHITECTURAL DE GRANDE QUALITE ET DES CITES DE 

CARACTERE ayant conservées leur authenticité. Les différents matériaux de couverture racontent à la 

fois la tradition, le climat et les caractéristiques géologiques et géographiques du territoire, valorisées 

dans l’architecture. Le SCoT souhaite PERENNISER ET VALORISER CES CARACTERISTIQUES ARCHITECTURALES qui 

font le charme du territoire.  
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5.9.3. Prendre en compte et traduire les dispositions de la loi Littoral (objectif 

5.2 DOO) 

 

Les conditions d’utilisation des sols sur le territoire des communes soumis à la loi Littoral, sont 

encadrées par une application combinée de toutes les dispositions de cette loi, dont les modalités 

d’application sont précisées par les prescriptions suivantes. 

Les conditions d’utilisation des sols sur le territoire des communes soumis à la loi Littoral, sont 

encadrées par une application combinée de toutes les dispositions de cette loi, dont les modalités 

d’application sont précisées par les prescriptions suivantes.  
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Pour rappel, certaines autorisations requièrent selon les cas l’accord ou l’avis de certaines autorités ou 

organisme, que les documents d’urbanisme et services instructeurs doivent prendre en compte 

(autorité administrative compétente de l'Etat, Commission Départementale de la Nature, des Paysages 

et des Sites et Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 

Forestiers). 

P114 : CONDITIONS D’EXTENSION DE L’URBANISATION DANS LES COMMUNES LITTORALES  
Les disposition nouvelles issues de la LOI N° 2018-1021 DU 23 NOVEMBRE 2018 PORTANT EVOLUTION DU 

LOGEMENT, DE L'AMENAGEMENT ET DU NUMERIQUE (ELAN), conduisent le SCOT à préciser les conditions 

d’application de la loi Littoral, définies par les articles L121-1 et suivants du Code de l’urbanisme, en 

tenant compte des paysages, de l'environnement, des particularités locales et de la capacité d'accueil 

du territoire. Il détermine également les critères d'identification des villages, agglomérations et autres 

secteurs déjà urbanisés prévus à l'article L121-8, et en définit la localisation. 

Le territoire comporte 10 COMMUNES RIVERAINES DU PLAN D ’EAU DE GRANDVAL  soumises à la loi Littoral 

(pour les communes fusionnées, seul le périmètre des anciennes communes visées par la loi Littoral 

est concerné, cf article L321-2 du code de l'environnement) : Alleuze, Anglards de Saint Flour, Chaliers, 

Faverolles, Fridefont, Lavastrie, Loubaresse, Maurines, Ruynes en Margeride, Saint-Georges. 

La loi Littoral définit en premier lieu que l’extension de l'urbanisation doit se réaliser en continuité avec 

les agglomérations et villages existants. Par ailleurs, des dispositions nouvelles de la loi Elan 

introduisent, aussi la possibilité de certaines constructions et installations, dans les secteurs déjà 

urbanisés de moindre importance, autres que les agglomérations et villages existants. 

Elle permet cependant aussi des dérogations à ce principe de continuité en faveur les nouvelles 

constructions ou installations nécessaires aux activités agricoles ou forestières, sous certaines 

conditions ; le DOO met en œuvre ces dispositions de la loi Littoral. 

La possibilité de Hameau Nouveau Intégré à l’Environnement a été supprimé par la Loi n° 2018-1021 

du 23 novembre 2018, portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN). Il 

est cependant rappelé que l’article 42 de la loi Elan prévoit une disposition transitoire, précisant que 

la suppression des « Hameaux nouveaux intégrés à l'environnement » ne s’applique pas aux demandes 

d’autorisation d’urbanisme déposées avant le 31 décembre 2021, ni aux révisions, mises en 

compatibilité ou modifications de documents d’urbanisme approuvées avant cette date. Le dépôt d’un 

permis de construire ou autre permis d’aménagement est possible avant le 31 décembre 2021. 

Il est précisé que ces dispositions ne font pas préjudice aux possibilités d’adaptation, de changement 

de destination, de réfection et d’extension, des autres constructions existantes. 

En outre, les opérations d'aménagement admises à proximité du rivage doivent préserver le libre accès 

du public à celui-ci. 

La PRESCRIPTION 114 énonce ces principes fondamentaux issus de la loi Littoral, et dont les conditions 

d’application sont précisées par les prescriptions PRESCRIPTION  115 et suivantes. 
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P115 : DETERMINATION DES CRITERES D’IDENTIFICATION DES ESPACES URBANISES  
Le SCoT applique la Loi Littoral en prenant en compte les caractéristiques particulières de l’Est Cantal : 

(PRESCRIPTIONS N°114 A 121) ; il identifie les espaces urbanisés et précise les conditions de 

l’urbanisation dans le respect de la loi Littoral et il établit une cartographie informative de ces espaces. 

 

CRITERES D’IDENTIFICATION DES AGGLOMERATIONS ET VILLAGES EXISTANTS  

Dans le contexte du territoire, en effet les communes riveraines du barrage de Grandval n’ont rien de 

commun avec les communes littorales de la mer et l’urbanisation prend un sens tout différent dans un 

territoire rural et soumis à de faibles pressions urbaines, comme c’est le cas pour l’Est Cantal. 

Le tissu urbanisé sur l’ensemble des communes concernées s’est constitué historiquement à l’échelle 

d’unités villageoises, constituées essentiellement de communes de petites échelles, à l’exception du 

bourg de Ruynes en Margeride, ancien chef-lieu de canton. Ces entités villageoises sont principalement 

constituées d’un ensemble de petits pôles, composés de 20 CONSTRUCTIONS ET PLUS, relativement 

compacts (distance maximale d’environ 80 mètres) et regroupés autour de voirie et de réseaux, dont 

l’implantation n’est pas totalement homogène dans la mesure où elle découle de la configuration des 

lieux (exemple des bourgs en éperon de Saint-Georges et de Chaliers). Ces entités réparties sur tout le 

territoire communal, regroupent plusieurs exploitations agricoles et constituent les lieux de vie 

collectifs traditionnels des habitants, qui perdurent aujourd’hui. 

Au sein de ces entités, émerge généralement un bourg centre, centralité communale, qui regroupe les 

principaux équipements (mairie, école, église…). 

Plus récemment, les communes de SAINT-GEORGES et d’ANGLARDS DE SAINT-FLOUR ont connu un 

développement résidentiel et économique, du fait de leur fonction de commune périphérique du pôle 

urbain de SAINT-FLOUR, renforcé par la desserte par l’A75. Dans ce cas, ces communes ont développé 

des espaces urbanisés plus importants autour des entités villageoises et sous forme de quartier à 

dominante résidentielle répartis sur tout le territoire communal, ainsi que des zones à dominante 

d’activités et notamment la ZAE du Crozatier en bordure de l’A75 et la ZA de Belvezet à Ruynes-en-

Margeride… 

De plus, du fait de la configuration du plan d’eau, gorges avec plusieurs bras des cours d’eau affluents, 

ces espaces urbanisés n’ont qu’un rapport très limité avec les berges du plan d’eau, dont ils sont 

coupés pour l’essentiel, soit par le relief, les infrastructures (A75) ou la distance. 

Ces entités, bases de la vie du territoire, constituent les AGGLOMERATIONS ET VILLAGES EXISTANTS  

supports de l’extension de l’urbanisation, dans le cadre des dispositions de l’article L121-8 du code de 

l’urbanisme. Elles sont ainsi très présentes sur le territoire et indissociables de son identité rurale ; en 

l’occurrence le DOO détermine 83 ENTITES relevant des AGGLOMERATIONS ET VILLAGES EXISTANTS . 
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CRITERES D’IDENTIFICATION DES AUTRES SECTEURS DEJA URBANISES  

Les communes soumises à la loi Littoral ont développé également traditionnellement, des espaces 

urbanisés moins denses que les entités villageoises, constitués initialement autour d’exploitations 

agricoles, avec un ensemble de constructions organisées constituées de 5 A 19 CONSTRUCTIONS, 

relativement compacts (distance maximale d’environ 80 mètres entre constructions) et regroupés 

autour de voiries et de réseaux.  

Ces autres secteurs urbanisés sont également bien présents sur le territoire, et offrent encore un 

potentiel d’accueil de constructions nouvelles 

Ces secteurs constituent les AUTRES SECTEURS DEJA URBANISES , au sens de l’article L121-8 du code de 

l’urbanisme. Le DOO prévoit la possibilité d’y accueillir des constructions et installations, à des fins 

exclusives d'amélioration de l'offre de logement, d'hébergement et d'implantation de services publics, 

lorsque ces constructions et installations nouvelles, n'ont pas pour effet, de manière significative de 

modifier les caractéristiques du bâti de ce secteur et d'étendre l’enveloppe urbaine. 

Ces secteurs sont ainsi très présents sur le territoire et indissociables de son identité rurale ; en 

l’occurrence le DOO détermine 71 ENTITES relevant des AUTRES SECTEURS DEJA URBANISES . 

Ces critères retenus recoupent les seuils respectifs des « bourgs et villages » d’une part, et des 

« hameaux et groupes de constructions traditionnelles existants » d’autre part, de la loi Montagne (CF 

PRESCRIPTION 112). 

Ces possibilités ne s’appliquent qu’en dehors de la BANDE LITTORALE DE CENT METRES (PRESCRIPTION 

116) et des ESPACES PROCHES DES RIVES DU PLAN D 'EAU (PRESCRIPTION 117) 

Conformément aux dispositions de l’article L121-3 et L121-8 du Code de l’Urbanisme le DOO localise 

les « AGGLOMERATIONS ET VILLAGES EXISTANTS » et « AUTRES SECTEURS DEJA URBANISES  ». Les plans 

locaux d’urbanisme DELIMITENT LES CONTOURS  de ces espaces urbanisés et définissent des dispositions 

adaptées permettant les occupations autorisées en respectant les PRINCIPES DE CONTINUITE ET DE 

DENSIFICATION. 
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METHODE DE DEFINITION DES ENVELOPPES URBAINES DE LA LOI LITTORAL  

Le SCOT a identifié les « agglomérations et villages existants » et les « autres secteurs déjà urbanisés » 
sur la base des sources suivantes : 

- BD topo IGN, V3, millésime 2021 
- Parcellaire express IGN (PCI) millésime 2021 
- BD Ortho photo IGN 2020 
- SCAN 25 IGN 2019 

 
Il est ensuite appliqué un tampon de 40 mètres autour des centroïdes de chacun des bâtiments, afin 
d’obtenir la distance de 80 mètres entre les constructions, prévue en Prescription 115 du DOO. 
 
Ainsi, le SCOT identifie 3 typologies d’espaces urbanisés, définies par calcul du nombre et de la distance 
entre constructions :  

- Constructions diffuses (habitat isolé, corps de ferme…) distantes de plus de 80 mètres, ou 
groupes de moins de 5 constructions, qui ne constituent pas des espaces urbanisés au sens de 
la loi littoral 

- 71 « autres secteurs déjà urbanisés », groupes de 5 à 19 constructions 
- 83 « agglomérations et villages existants », groupes de 20 constructions ou plus 

 
Ce travail systématique sous SIG est complété, à la marge, par une adaptation manuelle, pour quelques 
groupes de constructions présentant un caractère particulier : alignement à la voie routière ou ferrée 
pour la zone d’activités économiques de Crozatier et de la zone artisanale Le Cartel à Fridefont, par 
exemple. 
 

Chaque enveloppe urbaine ainsi définie, a été numérotée afin de faciliter son identification ; une liste 
de toutes les enveloppes a été produite, avec leur n° identifiant, le nom la commune et du lieu-dit, la 
superficie et le nombre de constructions et la catégorie « agglomérations et villages existants » ou 
« autres secteurs déjà urbanisés ».  
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LISTE DES ESPACES URBANISES SUR LES 10 COMMUNES SOUMISES A LA LOI LITTORAL 

Identifiants
Nombres de 

constructions
Espaces urbanisés Communes Superficies Noms de Lieu-dit

1 7 2,3 Le Trémont

2 9 2,2 Lestournels

3 10 3,7 Fontberline

4 13 4,0 Les Buges

5 19 6,0 Noux

6 28 5,9 Languiroux

7 35 8,2 Bessols

8 37 7,6 Védrines

9 40 6,6 Le Salés

10 57 16,0 Surgit

11 68 5,7 Alleuze

12 78 17,0 Barry

13 5 Autres secteurs deja urbanises ANGLARDS_DE_SAINT_FLOUR 1,9 Baraque de la Plaine

14 28 6,0 Le Cros

15 29 3,5 Le Pic

16 31 9,6 Orceyrettes

17 34 5,9 Champ Grand

18 35 6,2 La Baraque Haute

19 42 7,1 Orceyrolles

20 49 10,0 La Gazelle

21 54 9,2 Le Pouget

22 150 29,0 Anglards-de-Saint-Flour

23 6 2,4 Le Soul

24 7 1,9 Crozet

25 8 2,0 Lusclade

26 8 4,1 Piarrate

27 9 2,4 Le Guerly

28 11 2,0 Chantegrel

29 15 2,5 La Baraque

30 17 5,1 La Besseyre des Fabres

31 23 4,5 Chauliaguet

32 23 7,1 Le Roux

33 29 5,6 Saint-Sol

34 32 7,1 Le Meynial

35 34 6,1 La Besse

36 37 10,0 La Chassagne

37 84 11,0 Chaliers

38 8 1,2 La Brugère-Pouzols

39 11 3,9 Le Chauvel

40 12 3,3 La Glève

41 13 3,9 Les Angles

42 14 5,5 La Brugère

43 18 3,6 Fontblave

44 18 3,5 La Loubeyre

45 23 2,7 Lespinas

46 24 5,5 Montchanson

47 25 4,3 Le Vialard

48 29 5,8 La Prade

49 31 5,0 Maladet

50 32 4,9 La Lébrine

51 34 4,9 Pouzols

52 38 7,7 Montchanson

53 39 38,0 Faverolles

54 94 15,0 Auriac

ALLEUZE

ALLEUZEAgglomeration et villages

Autres secteurs deja urbanises

ANGLARDS_DE_SAINT_FLOURAgglomeration et villages

CHALIERSAutres secteurs deja urbanises

CHALIERSAgglomeration et villages

FAVEROLLESAutres secteurs deja urbanises

FAVEROLLESAgglomeration et villages

 



 SCoT Est Cantal – 1.4 Explication et justification des choix 
 

Page 115 

Identifiants
Nombres de 

construction
Espaces urbanisés Communes Superficies Noms de Lieu-dit

55 6 1,5 La Besseire

56 6 1,7 Le Belvédère

57 6 3,6 Zone artisanale du Cartel

58 9 1,7 Le Pouget

59 10 3,0 Le Vialard

60 20 4,2 Bezenchat

61 30 5,9 La Brugère

62 31 6,3 Le Puech

63 94 11,0 Fridefont

64 9 1,7 Rue du Lac

65 11 2,9 Combret

66 15 2,0 Le Mas

67 16 2,0 Chaussine

68 17 4,3 La Rochette

69 20 3,9 Tarrieux

70 24 4,3 Chamalières

71 29 5,4 Fauges

72 33 3,7 Bennac

73 34 5,9 Serre

74 39 7,5 Fontbonne

75 53 8,2 Polignac

76 53 12,0 Grandval

77 142 20,0 Lavastrie

78 5 2,3 Route de fouzassi

79 5 1,9 Puech Miagou

80 7 1,8 Château de Pompignac

81 7 1,9 Sagnio

82 9 4,3 Garabit

83 10 3,3 Brousse

84 10 2,1 Pidiére

85 13 3,5 Longevialle Haut

86 19 6,7 Chambaron

87 25 6,2 Valadour

88 30 5,3 Pouzes

89 40 6,5 Le Terran

90 43 4,2 Charmensac

91 50 8,1 Lair

92 79 10,0 La Bessaire

93 102 17,0 Bournoncles

94 131 23,0 La Gare de Loubaresse

95 155 28,0 Loubaresse

96 5 1,5 Salecrus

97 7 2,0 Diffort

98 16 3,7 La Fauge

99 26 6,0 Montclergues

100 32 4,9 Morsanges

101 34 8,1 Le Chazals

102 38 9,0 Barberange

103 57 7,2 Maurines

FRIDEFONTAutres secteurs deja urbanises

FRIDEFONTAgglomeration et villages

LAVASTRIEAutres secteurs deja urbanises

LAVASTRIEAgglomeration et villages

LOUBARESSEAutres secteurs deja urbanises

Agglomeration et villages LOUBARESSE

Autres secteurs deja urbanises MAURINES

MAURINESAgglomeration et villages
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Identifiants
Nombres de 

constructions
Espaces urbanisés Communes Superficies Noms de Lieu-dit

104 5 3,1 Rue des Landes

105 5 2,2 Route de La Margeride

106 6 2,2 Rue Grand Champ

107 7 1,5 Rezonnet

108 8 2,9 Ligonés

109 8 2,1 Gidour

110 8 2,7 La Prade Haute

111 8 2,5 Signalauze - route du Sarrabie

112 9 3,4 Bourliette

113 10 2,0 Le Roussillon

114 14 3,4 Cromasse

115 14 3,6 Signalauze - rue de l'école

116 17 2,3 Le Courtiol

117 21 6,1 Beauregard

118 21 5,1 Salus

119 24 4,4 Les Martres

120 39 9,2 Beaulieu Haut

121 45 14,0 Combechalde

122 49 8,6 Le Morle

123 72 15,0 Trailus

124 449 67,0 Ruynes-en-Margeride

125 5 2,7 Broussade

126 7 2,1 Route de Palageat

127 9 2,2 Petges nord

128 10 2,7 Mons nord

129 11 3,2 La Chassagne

130 11 1,9 Le Bout du Monde

131 12 2,5 Petges

132 12 3,0 Roche Grande

133 13 5,8 La Veissière

134 14 3,9 Petges ouest

135 15 4,7 Charbiac - La Gairie

136 16 3,2 Charbiac

137 17 5,7 Brons

138 18 4,1 Salcrus

139 19 6,7 La Tioule

140 21 4,0 Flamargues

141 22 3,3 Palageat

142 35 6,6 Saint-Michel

143 35 5,9 Rayrolles

144 43 7,0 Mons

145 47 7,6 Cousergues

146 61 12,0 Le Cheirol

147 66 14,0 Saint-Georges

148 67 15,0 Grisols

149 71 14,0 La Valette

150 90 16,0 Bellegarde

151 95 37,0 Le Crozatier

152 109 21,0 Les Huttes et la Croux

153 145 19,0 Le Pirou

154 183 41,0 Le Vernet

SAINT_GEORGESAgglomeration et villages

RUYNES_EN_MARGERIDEAutres secteurs deja urbanises

RUYNES_EN_MARGERIDEAgglomeration et villages

SAINT_GEORGESAutres secteurs deja urbanises
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P116 : RESPECTER LA BANDE LITTORALE DE 100 METRES 
La loi Littoral interdit les constructions et installations dans la bande des 100 mètres à compter des 

plus hautes eaux, en dehors d’espaces urbanisés, sauf pour les constructions ou installations 

nécessaires à des services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de 

l'eau. 

Le DOO applique ces dispositions impératives, en prenant en compte la limite maximale du plan d’eau 

de Grandval, définie à la côte NGF 742 mètres 

Les règles applicables au sein de la BANDE INCONSTRUCTIBLE DE 100 METRES s’accompagnent d’exceptions 

encadrées par la loi, concernant notamment : 

• Les constructions ou installations nécessaires à des services publics ou à des activités 

économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau (par exemple, postes de secours et de 

surveillance ; sanitaires publics ; objets mobiliers liés à l'accueil du public…) (article L 121-17 

du code de l’urbanisme) 

• Les équipements et constructions prévus dans un schéma d'aménagement de plage (articles 

L121-28 à L121-30 du code de l’urbanisme) 

• Les aménagements et constructions prévus aux articles L. 121-4 et L. 121-5 du code de 

l'urbanisme (il s’agit notamment des ouvrages nécessaires à la sécurité civile, des stations 

d’épuration non liées à une opération d’urbanisation nouvelle…) 

 

 

P117 : LIMITER L’URBANISATION DANS LES ESPACES PROCHES DU RIVAGE  
En application des dispositions des articles L121-8 et L121-13, le DOO détermine les espaces proches 

du rivage dans lesquels l’extension de l’urbanisation doit être limitée et au sein desquels les possibilités 

de constructions et d’installations dans les secteurs autres que les AGGLOMERATIONS ET VILLAGES 

EXISTANTS sont exclus. 

Ces espaces proches du rivage sont déterminés en combinant plusieurs critères, à savoir, la co-visibilité 

entre ces espaces et le plan d’eau, la nature de l'espace (urbanisé ou non) séparant la zone concernée 

de la rive, la distance de la rive, qui tient compte des éléments du relief et du paysage qui caractérisent 

l'ambiance lacustre. 

En l’espèce le site du lac de Grandval est constitué de gorges ennoyées bordées de falaises et de 

coteaux à pente raide, essentiellement boisés, enclavant parfois, de petites prairies agricoles ou tout 

ou partie d’espaces urbanisés existants, avec une dominante de nature sauvage Ces éléments 

caractérisent l’ambiance paysagère lacustre du site, avec des vues le plus souvent cadrées par ce relief, 

et perceptibles pour l’essentiel depuis des points proches. 

Ces espaces se distinguent des plateaux à dominante agricole, qui sont en retrait tant par leur distance 

que leur altitude des abords du plan d’eau et qui participent d’une autre entité paysagère. Ils sont 

historiquement occupés par de nombreux bâtiments d’exploitations agricoles et des parcelles cultivées 

et prairies de pâturage. 

Dans le contexte du territoire, les ESPACES PROCHES DU RIVAGE DU PLAN D ’EAU DU LAC DE GRANDVAL sont 

constitués de l’ensemble des espaces qui constituent l’ambiance caractéristique des lieux. Ils 

correspondent aux espaces en covisibilité avec le plan d’eau, constitués des plages, berges, falaises, 
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landes et boisements, à proximité du plan d’eau, à partir du rivage jusqu’au sommet des coteaux et 

point de bascule des boisements, vers les plateaux agricoles. 

Ce principe d’extension limitée de l’urbanisation conduit à ne pas à étendre ou renforcer de manière 

significative l’urbanisation ou modifier de manière importante le caractère du tissu urbanisé existant. 

Il tient compte aussi de la configuration des lieux et des besoins d’accueil d'activités économiques 

exigeant la proximité immédiate de l'eau. 

 

P118 : PRESERVER LES ESPACES REMARQUABLES DU LITTORAL  
La loi Littoral impose la préservation des espaces remarquables au sens des articles L121-23 et R121-

4 du Code de l’Urbanisme, qui correspondent aux sites ou paysages remarquables ou caractéristiques 

du patrimoine naturel et culturel du littoral et nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou 

présentant un intérêt écologique. 

Dans le contexte du territoire, ces espaces comprennent :  

• les rives, les plages, les falaises et les abords de celles-ci, 

• les forêts et les landes implantées sur les coteaux dominant le plan d'eau, 

• les îlots inhabités, 

• les tourbières, zones humides et milieux temporairement immergés, 

• les milieux abritant des concentrations naturelles d'espèces animales ou végétales et 

notamment, les zones essentielles de repos, de nidification et de gagnage de l'avifaune, 

particulièrement situées sur les falaises et les landes et coteaux boisées dominant le plan 

d’eau, désignée par la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 

novembre 2009, concernant la conservation des oiseaux sauvages.  

• les parties naturelles des sites inscrits ou classés, en application des articles L. 341-1 et L. 341-

2 du code de l'environnement, ce qui exclut les zones urbanisées, exploitées ou anthropisées, 

et à ce titre notamment, les espaces agricoles cultivés et sièges et bâtiments d’exploitation, 

sous réserve d’être dénués d’intérêt environnemental particulier. 

 

Ces milieux comprennent notamment la partie boisée du site Natura 2000 « FR8312010 » ZPS « Gorges 

de la Truyère », le site classé d’Alleuze et les parties naturelles du site des « Gorges et vallée ennoyées 

de la Truyère Garabit-Grandval » de Truyère actuellement en cours de classement. L’analyse de ces 

différents espaces est détaillée dans l’état initial de l’environnement, le rapport TVB et le diagnostic, 

du présent rapport de présentation. 

 

Le plan d’eau de Grandval et ses abords réunissent tous ces espaces, avec en particulier les aires de 

nidification des 13 espèces* nicheuses d’intérêt communautaire, ayant justifié la désignation du site 

Natura 2000 « FR8312010 » ZPS « Gorges de la Truyère ».  

* Liste des espèces nicheuses du site N2000 « FR8312010 » Gorges de la Truyère 

Aigle botté / Aquila pennata 

Faucon pèlerin / Falco peregrinus 

Milan royal / Milvus milvus 

Milan noir / Milvus migrans 
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Circaète Jean-le-Blanc / Circaetus gallicus 

Grand-duc d’Europe / Bubo bubo 

Busard Saint-Martin / Circus cyaneus 

Pic mar / Dendrocopos medius 

Bondrée apivore/ Pernis apivorus 

Engoulevent d’Europe / Caprimulgus europaeus 

Alouette lulu / Lullula arborea 

Pic noir / Dryocopus martius 

Pie-grièche écorcheur / Lanius collurio 

 

Ces espaces correspondent à la partie de la ZPS qui concentre les zones de repos, de nidification et de 

gagnage, notamment les espaces forestiers et les falaises propices aux espèces rupestres (telles que le 

Faucon pèlerin), comme le montre la carte ci-dessous établie par la structure gestionnaire du site 

N2000. 

 

Compte tenu des différentes protections existantes sur le territoire, au titre des espaces naturels ou 

des sites, des démarches en cours (PLUi de Saint-Flour Communauté, classement des gorges de la 

Truyère-Garabit) et de la liste des espaces obligatoirement inclus dans le périmètre des espaces 

remarquables du littoral par le Code de l’Urbanisme, le DOO demande au Plan Local d’Urbanisme 

d’assurer la préservation de ces espaces remarquables du littoral, en les délimitant avec des règles en 

ce sens, conformément aux principes de délimitation définies dans la Prescription 118 et aux 

dispositions du code de l’urbanisme. Notamment, l’article L121-23 prévoit que « les documents et 

décisions relatifs à la vocation des zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols, préservent les 

espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel 

et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. » 
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Conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, les possibilités d’utilisation des sols dans les 

espaces remarquables du littoral sont strictement limitées aux possibilités suivantes : 

• les aménagements légers prévus à l’article L121-24 et R121-5 du Code de l’urbanisme, à condition que 

leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur 

qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à la préservation des milieux et dans les 

conditions prévues  

 1° Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces ou milieux, les 

équipements légers et démontables nécessaires à leur préservation et à leur restauration, les 

cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets 

mobiliers destinés à l'accueil ou à l'information du public, les postes d'observation de la faune ainsi 

que les équipements démontables liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes 

de secours lorsque leur localisation dans ces espaces est rendue indispensable par l'importance de 

la fréquentation du public, 

 2° Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile et à la 

prévention de la dégradation de ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans 

qu'il en résulte un accroissement des capacités effectives de stationnement, à condition que ces 

aires ne soient ni cimentées ni bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible, 

 3° La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des bâtiments et installations 

nécessaires à l'exercice d'activités économiques, 

 4° A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils soient en harmonie avec le site 

et les constructions existantes : 

 a) Les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, pastorales et forestières dont 

à la fois la surface de plancher et l'emprise au sol, au sens de l'article R420-1 Code de l’Urbanisme, 

n'excèdent pas cinquante mètres carrés, 

 b) Dans les zones de pêche, les constructions et aménagements exigeant la proximité immédiate 

de l'eau liés aux activités traditionnellement implantées dans ces zones, à la condition que leur 

localisation soit rendue indispensable par des nécessités techniques, 

 c) A la condition que leur localisation dans ces espaces corresponde à des nécessités techniques, les 

canalisations nécessaires aux services publics ou aux activités économiques, dès lors qu'elles sont 

enfouies et qu'elles laissent le site dans son état naturel après enfouissement, et que l'emprise au 

sol des aménagements réalisés n'excède pas cinq mètres carrés, 

 5° Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d'éléments de patrimoine bâti 

reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site inscrit 

ou classé au titre des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement, 

 6° Les équipements d'intérêt général nécessaires à la sécurité des populations et à la préservation 

des espaces et milieux 

De plus, les aménagements mentionnés ci-dessus aux 1°, 2° et 4° et les réfections et extensions prévues au 3° 

doivent être conçus de manière à permettre un retour du site à l'état naturel. 

•  l'atterrage des canalisations et leurs jonctions, lorsque ces canalisations et jonctions sont nécessaires 

à l'exercice des missions de service public définies à l'article L. 121-4 du code de l'énergie ou à 

l'établissement des réseaux ouverts au public de communications électroniques, ainsi que les techniques 

utilisées pour la réalisation de ces ouvrages électriques et de communications électroniques sont 

souterraines et toujours celles de moindre impact environnemental, dans les conditions de l’article L121-

25 du code de l’urbanisme 

• la réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection de ces espaces et milieux, 

dans les conditions prévues par l’article L121-26 du code de l’urbanisme 
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P119 : PRESERVER LES ESPACES NATURELS PRESENTANT LE CARACTERE DE COUPURES D’URBANISATION  
Le territoire avec son caractère rural et peu dense échappe au phénomène de front urbain continu que 

l’on retrouve habituellement sur des espaces littoraux ou en rive de grands lacs soumis à une forte 

pression urbaine, qui a justifié le principe de préservation de coupures d’urbanisation dans la loi 

Littoral. Pour autant, le SCOT détermine 13 COUPURES D’URBANISATION , localisées sur la carte du DOO, 

à partir de sites stratégiques, situés entre enveloppes bâties et permettant de préserver les principaux 

points de vue, vers le plan d’eau, depuis les routes principales, notamment aux abords du viaduc de 

Garabit. 

Ces coupures ont été déterminées à partir de la combinaison de plusieurs critères : 

• cônes de vues sur le plan d’eau, ses affluents, le barrage de Grandval et le viaduc de Garabit 

• présence de voies de communication (routes, voie ferrée, pont, viaduc de Garabit) offrant des 
vues vers le plan d’eau 

• espaces naturels ou espaces de prairies ouverts offrant des vues vers le plan d’eau 

• localisation entre enveloppes bâties ayant tendance à se rejoindre 
 

Carte des coupures d’urbanisation 
Alleuze 

 

Lavastrie 

 
 

Faverolles Bourg 

 

Faverolles Montchanson 
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Fridefont 

 

Chaliers 

 

Loubaresse 

 

Anglards-de-Saint-FLour  

 

Ruynes-en-Margeride 

 

 

 

- Bourg de Faverolles : la coupure d’urbanisation positionnée entre la route départementale RD13 et 

le château du Chassan, afin de préserver la vue sur cet édifice classé au titre des Monuments 

Historiques 

  Château du Chassan 
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- Montchanson à Faverolles : la coupure d’urbanisation est positionnée sur la route départementale 

248, pour tenir compte du point de vue à la fois vers le plan d’eau (côté Ouest) et vers la Margeride 

(coté Est). 

 

   
Vue de la coupure paysagère depuis la RD 248, depuis le sud (en venant de Montchanson) 
 

Les espaces compris dans ces coupures ne peuvent recevoir d’urbanisation, afin de conserver leur 

caractère naturel. Seuls peuvent y être admis des aménagements légers ou extensions limitée des 

constructions existantes ne compromettant pas le caractère naturel de la coupure d’urbanisation. 

 

P 120 : ENCADRER L ’AMENAGEMENT ET L ’OUVERTURE DE TERRAIN DE CAMPING 
Le territoire des communes soumises à la loi Littoral comprend différents équipements d’hébergement 

touristiques, avec notamment plusieurs terrains de campings, qui se situent tous au sein des 

enveloppes bâties. 

Conformément aux dispositions des articles L121-8, L121-9, L121-13, L121-14 et L121-18 du code de 

l’urbanisme, l'aménagement et l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes 

sont notamment : 

• Soumis au principe d’extension de l’urbanisation en continuité des zones urbanisées 

• Subordonnés à la délimitation de secteurs prévus à cet effet par le PLU, en dehors des espaces 

urbanisés 

• Soumis au principe d’extension limité de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage 

• Interdits dans la bande littorale des 100 mètres 

De plus, ils ne relèvent pas des possibilités d’utilisation des sols limitativement prévues dans les 

espaces remarquables de la loi Littoral par les articles L121-24 et R121-5 du Code de l’urbanisme. 

Le DOO traduits ces différents principes. 

 

P 121 : PRESERVER LES ENSEMBLES BOISES SIGNIFICATIFS  
En application de l’article L121-27 du Code de l’Urbanisme, le DOO identifie les ensembles boisés 

existants les plus significatifs doivent être préservés. 

Ces ensembles recoupent les espaces boisés les plus importants, situés sur les coteaux en bordure du 

lac de Grandval, présentant une qualité paysagère et environnementale, correspondant aux milieux 

nécessaires au maintien des équilibres biologiques. 

Pour rappel, ils doivent être classés en espaces boisés, au titre de l'article L113-1 du code de 

l’urbanisme, par le plan local d'urbanisme. 
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5.9.4. Garantir, sur l’ensemble du territoire et pour tous les habitants, une offre 

de soins de qualité, adaptée à leurs besoins (objectif 5.3 DOO) 

 

5.9.5. Favoriser un maillage cohérent de points d’accès et de diffusion des 

services et produits (objectif 5.4 DOO) 

 

P 122 A P 124 : ANTICIPER ET PROGRAMMER LES BESOINS DE NOUVEAUX EQUI PEMENTS  
Par ailleurs, le territoire a su garder un maillage relativement bon de services, tant en matière de 

service public que de petit commerce et d’équipements (comme les maisons des services par 

exemple). A moyen terme, le territoire va connaitre une évolution des besoins de sa population, liée 

notamment à un VIEILLISSEMENT MARQUE. Cette caractéristique, loin d’être une fatalité est l’occasion de 

faire évoluer l’existant et développer de nouveaux services (itinérances, mutualisations, silver 

économie…). 

La DESERTIFICATION MEDICALE menace certaines communes du territoire où l’accès aux soins est mis à 

mal par une série de mutations sociales et spatiales. Le maintien d’un service public de santé sur tout 

le territoire est une priorité forte du SCoT, au nom de la qualité de vie des habitants et de l’équité 

spatiale. (PRESCRIPTION N°122) Cet objectif rejoint le Contrat Local de Santé du Bassin de Santé 

Intermédiaire de Saint-Flour 2017-2022, signé le 24 avril 2018.  

Le SCoT a pour projet de FAVORISER L’EMERGENCE DE SOLUTIONS INNOVANTES, PROPRES AUX CARACTERISTIQUES 

D’UN TERRITOIRE RURAL PEU DENSE, où les solidarités et les liens sociaux sont importants et sont à soutenir. 

Des services innovants et mutualisés tels que des conciergeries de villages font partie des solutions 

envisagées. Cet objectif rejoint le Contrat de Cohésion Sociale de Saint-Flour Communauté, 

récemment adopté. 

Enfin, souvent considéré comme un « casse-tête » pour les parents et les collectivités, L’ACCUEIL DES 

JEUNES ENFANTS N’EN EST PAS MOINS UN VERITABLE LEVIER DE DEVELOPPEMENT TERRITORIAL : développement de 

l’attractivité du territoire (jeunes actifs), création d’emplois, générateur de lien et d’équité sociale… 

 

Afin de maintenir l’attractivité et le rayonnement des pôles urbains du territoire, et notamment du 

pôle urbain central de Saint-Flour, il est indispensable de pouvoir conforter, développer et accueillir 

les équipements structurants, qui assurent les services essentiels à la population du territoire 

aujourd’hui et demain. Le SCOT répond à cet enjeu en prévoyant une enveloppe foncière pour les 

équipements structurants, dans la PRESCRIPTION N°7. 

 

De même, afin de maintenir l’animation et les services de proximité sur tout du territoire y compris 

dans l’espace rural, il convient de conforter les équipements de proximité dans les pôles relais et des 

centralités communales. Il s’agit là d’un enjeu essentiel y pour leur soutien démographique et la vitalité 

du territoire. Le DOO répond à cet enjeu en intégrant ces équipements dans l’enveloppe foncière 

globale, destinée aux besoins de développement urbain, tel que le prévoit la PRESCRIPTION N°5 
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5.9.6. Faire de l’accès au numérique un levier d’attractivité résidentielle et 

économique (objectif 5.5 DOO) 

 

P 125 : DEVELOPPER L ’AMENAGEMENT NUMERIQUE DU TERRITOIRE POUR REPONDRE A UX BESOINS DE LA 
POPULATION ET DES ENTREPRISES  
Le numérique compte parmi les leviers de développement essentiels pour tous les territoires, et sans 

doute plus encore pour les territoires ruraux et enclavés auxquels il peut apporter de nombreuses 

opportunités de services. Il est désormais une CONDITION INDISPENSABLE AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

et il est aussi porteur de nombreuses OPPORTUNITES DE SERVICES INNOVANTS SUSCEPTIBLES DE CONTRIBUER A 

LA QUALITE DE VIE sur le territoire (accès à distance à certains services, économie collaborative entre 

particuliers…), c’est en ce sens que le SCoT porte une orientation de mise en œuvre des objectifs 

régionaux de déploiement de la couverture numérique et favorise le développement d’espaces 

numériques (coworking, …). 
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